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ESSAI 

‘ SUR  LA 

VALEUR  INTRINSEQUE 

DES  FONDS, 

Ou  le  Moyen  de  les  apprécier  , de  faire 
connoître  leurs  bornes  , leurs  limites  , 
leurs  JervitudeS  , de  pénétrer  dans  leurs 
charges , & d'en  donner  le  rapport  exaél 
& précis  en  Juflice . 


Par  Me  François  Màssabiau, 
Avocat  en  Parlement. 


A LONDRES , 

Et  fe  trouve  à Paris  , 

Chez  K n a p en  , Grand’Salle  du  Palais. 


M.  DCC.  LXIV. 
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PRÉFACE. 

LE  Public  a des  droits 
fur  tous  les  Ouvrages 
qui  peuvent  l’intéreffer  ; 
attaché  depuis  quelques  an- 
nées aux  affaires  dépendan- 
tes du  fii jet  que  je  vais  trai- 
ter , j’ai  balancé  tous  les 
intérêts  relatifs  à la  valeur 
intrinfèque  des  fonds  ; c’eft 
ce  qui  compofe  i’Effai  que 
j’ofè  expofèr  au  grand  jour  : 
Ci  je  n’ai  pas  rempli  mon 
objet , je  me  flatte  que  mon 
zele  portera  les  bons  ci- 
:oyens  à me  juflifer , ou  à 
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iv  PREFACE. 

concourir  avec  moi  au 
bien  que  je  me  fuis  propo- 
fé  ; je  ne  fçaurois  d’ail- 
leurs me  perfuader  qu’on 
peut  blâmer  fans  înjuftice 
quelqu’un  qui  s’occupe 
de  l’intérêt  réel  c?e  fa  Fa- 
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trie. 
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Il  s’élève  tous  les  jours 
au  fujet  des  fonds , mille 
queftions  foumifes  au  juge- 
ment 8c  au  rapport  des  ex- 
perts ; Louis  XIV  par  Edit 
de  1690  , on  avoit  créé  en 
titre  d’office  pour  leur  attri- 
buer exclufivement  la  con- 
noiflance  de  ces  contefta- 
dons  ; mais  le  préjudice 
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eue  ces  charges  cauferenc 
dans  la  Province  de  Lan- 
guedoc les  fit  fupprimer 
par  autre  Edit  de  1698;  il 
eH  vrai  qu’elles  ont  encore 
lieu  dans  partie  du  r effort 
du  Parlement  de  Paris,  pour 
certaines  matières  qui  ne 
font  pas  de  mon  fujet  : la 
France  fourmille  d’experts^ 
maïs  rarement  on  en  trouve 
de  bons  ; en  effet  quelle 
fpéculation  n’exige  pas  un 
avis  qu’on  doit  fonder  fur 
le  calcul  d’équilibre  du 
cours  des  efpeces  8c  du  pro- 
duit des  fonds  pour  en  con- 
noître  , félon  le  tems  , les 

lieux  8c  les  circonftances  y 
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la  valeur  intrinfeque  ; pour* 
roit-on  fuppléer  à cette 
étude  comme  on  le  fait  au- 
jourd’hui , par  une  legere 
connoilfance  de  l’arithmé- 
tique  & de  l'arpentage  ; des 
hommes  fi  peu  inftruits  pour- 
roient-ils  juger  avec  équité 
des  différents  qui  s'élèvent 
lur  l'eftimation  des  fonds  , 
fur  la  répartition  de  leurs 
charges , fur  les  bornes  , 
les  limites  , les  fervitudes  , 
& fur  l’application  des  titres 
pour  reconnoître  les  an- 
ciens confins  & les  adapter 
aux  nouveaux,  afin  de  fixer 
les  fiefs , les  terres , les  ju- 
rifdiétions , les  cens  & les 


fentes  relativement  à plu- 
fieurs  titres  qui  different  les 
uns  des  autres  , queftions 
toutes  intéreffantes  , qui 
donnent  lieu  à tant  d’Arrêts^ 
Jugemens  & Sentences  in- 
terlocutoires ! Non  fans  dou- 
te, il  faut  d'autres  principes,; 
dont  la  folide  vérité  puiffe 
lervir  de  baze  à toutes  leurs 
décidons  ; cette  feule  idée 
m’a  porté  à faire  tous  mes 
efforts  pour  inftruire  des 
tommes  d’autant  plus  dan- 
gereux dans  leurs  opinions, 
qu’ils  font  indépendans  de 
l’examen  des  Magillrats  ; 
en  conféquence  j’ai  divifé 
mon  plan  en  cinq  Chapitres. 
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viij  PREFACE . 

Dans  le  premier  j’établis 
autant  qu’il  eft  du  reflort  de 
l’équité  des  réglés  propres 
à juger  de  la  valeur  intrin- 
sèque des  fonds , de  la  liqui- 
dation des  fruits , des  divi- 
sons des  cens  , des  impo- 
rtions royales  , Sc  géné- 
ralement des  circonftances 
Sc  dépendances  des  par- 
ties. 

Dans  le  fécond  j’indique 
les  moyens  de  parvenir  à 
la  connoilîance  des  bornes , 
des  limites  & des  Séparations 
des  fonds. 


Dans  le  troifième  je  don- 
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ne  une  méthode  exaéle  & 
facile  pour  vérifier  & appli- 
quer  les  anciens  confins  des 
fonds  portés  dans  difïérens 
titres  pour  en  faire  la  dé- 
tn  onftration  Sc  les  com* 
biner  avec  les  nouveaux: 
ce  Chapitre  intérefiera  par- 
ticulièrement les  Seigneurs 
& leurs  Emphithéotes  à 
raifon  du  renouvellement 
des  terriers. 

Dans  le  quatrième  ou 
trouvera  un  traité  abrégé 
des  fervitudes  ruftiques  Sc 
urbaines. 

Et  dans  le  cinquième 
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je  donnerai  des  modèles 
des  rapports  en  Juftice. 
Voilà  tout  mon  deffein. 


ES  S AI 


SUR  LA 


PALEUR  INTRINSEQUE 


DES  FONDS. 


CHAPITRE  I. 

De  V Eflimation  des  Fonds . 


Moyens  Généraux.* 


haque  chofe  a fon  prix,* 
les  biens  fonds  ont  leur 
valeur  intrinfeque  les; 
tems  , les  lieux,  les  cir- 
conftances  , la  quantité  Sc- 
ia qualité  contribuent  à la  faire  con- 
noîcre  ; il  eft  vrai  que  certains  effets^ 
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reçoivent  leur  prix  des  caprices  du 
luxe  , mais  dans  Tordre  judiciaire 
tout  efl  réduit  à fa  julte  valeur  ; la 
circulation  des  efpéces  , lame  du 
commerce  en  fervant  de  balance  à 
tout,  doit  principalement  être  la  bafe 
des  décifions  fur  la  valeur  intrinfe- 
que  des  fonds  , la  proportion  des 
refforts  qui  la  foutiennent,  fait  la  gloi- 
re , l’ornement  & la  richcffe  d’un 
Etat. 

Les  Romains avoient  autems  delà 
République  des  Magiflrats  appelles 
Cenfeurs  ; leurs  principales  fondions 
confifloient  à faire  le  dénombrement 
des  citoyens  , de  leurs  enfans  , de 
leurs  efclaves  , de  leur  état  & de 
leurs  biens  ; à les  placer  dans  une 
claffe  ou  tribu  fuivant  leurs  revenus, 
êc  félon  l’augmentation  ou  diminu- 
tion qui  pouvoient  être  arrivées  dans 
leurs  biens  ; à les  changer  dans  une 
claffe  plus  haute  ou  plus  baffe  ; on  en 
ufoitainfi  afin  que  les  impofitions  fuf- 
fent  plus  juftes  & plus  proportionnées 
aux  facultés  , parce  que  cous  tes  ci- 
toyens compris  dans  le  dénombre- 
mène  qu’on  faifoic  à chaque  luflre 
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payoient  par  tête  une  taxe  , à l’ex- 
ception de  la  fixième  clafle  qui  par 
fa  pauvreté  en  étoit  exempte. 

Nous  avons  confervé  quelque  chofe 
de  cet  ufage  en  France,  furtout  dans 
le  pays  où  la  taille  eft  réelle  ; on  y 
procédé  a des  cadaftres , ou  compoids 
de  chaque  Communauté , contenant 
le  détail  de  tous  les  héritages  ruraux 
qui  en  dépendent,  avec  leur,  eftima- 
tion,fur  laquelle  on  repartir  les  impo- 
rtions : ce  cadaftre  eft  dépofé  dans 
les  archives  de  chaque  Communauté  9 
qui  nomme  un  Sécretaire  pour  pro- 
céder tous  les  ans  aux  charges  & dé- 
charges qui  furviennent , <Sc  pour  en 
faire  droit  fur  le  rôle  des  împofitions 
annuelles:  dans  le  quatorzième  fiécle 
cet  ufage  étoit  bien  plus  étendu  & 
plus  exa£L  La  (jruyenne  fournit  en- 
core des  cadaftres  de  cette  époque 
qui  contenoient  non- feulement  les 
biens  ruraux  , mais  même  les  biens 
nobles, ainfi  que  les  cens , les  rentes  * 
& les  redevances  dues  iur  chacun 
des  fonds  ; de  forte  qu’on  apperce- 
voit  fous  un  même  point  de  vue  tous 
les  biens  & toutes  les  charges  des 
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Communautés , avec  l’ordre  des  con- 
tribuables félon  leur  état  5c  leur  re- 
venu. Que  n avons  nous  confervé 
cette  admirable  méthode!  Combien 
a 1 aide  dun  tel  registre  , n’auroit- 
on  pas  prévenu  d’injuffices  à l’égard 
des  biens  nobles , dans  les  pays  où 
la  taille  eft  réelle  r Combien  de  pro- 
cès n auroit-on  pas  évité  dans  les 
cens  5c  les  rentes  dont  les  difputes 
font  fi  journalières  * fi  obfcures  5c  fi 
diipendieufes?  Combien  de  frais  n’au-- 
roic-on  pas  épargné  fur  les  differents 
des  limites  des  terres  , des  juridic- 
tions , des  mandemens  , 5c  fur  les 
partages  des  biens  des  familles  dont 
on  auroit  connu  par- là  la  confiftance* 
& la  valeur  ; outre  ces  avantages  , 
le  cadaffre  auroit  fuppléé  à bien  des 
égards  aux  titres  de  propriété  , 5c 
on  auroit  prévenu  les  pertes  auxquelles 
font  expofés  les  pupilles,  dans  des 
Provinces  où  la  plupart  des  particu- 
liers n’ont  d’autres  titres  que  celui  de 
la  poffeffîon  ; l’Etat  lui-même  en  eût 
tiré  des  grands  fecours , tant  pour 
connaître  fes  forces  dans  les  impôts, 
que  pour  les  repartir  avec  équité*  Il 
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paroîc  que  S.  M.  s’elt  occupée  d’un 
bien  fi  précieux  à fes  fujets  , en  or- 
donnant dans  fa  Déclaration  du 
Novembre  dernier  , le  cadaftre  géné-* 
ral  du  Royaume  ; les  Peuples  n’em 
fçaur oient  trop  défirer  l’exécution  ; 
mais  cette  opération  pour  être  utile 
devroit  embralïer  également  l’intérêt 
du  Public  & du  Particulier  ; elle  de- 
vroit représenter  effentiellement  les* 
revenus  de  tous  les  biens  du  Royau- 
me > pour  concoure  également  fes* 
forces  dans  les  impôts  & les  moyens* 
de  les  repartir  avec  une  jufte  propor- 
tion ; elle  devroit  en  même  tems  pro- 
curer aux  particuliers  la  connoiiTance 
des  différentes  efpeces  de  poflefiions* 
& les  inftruire  fur  leur  valeur  : dans 
cette  vue  , le  cadaftre  de  chaque 
Communauté  , devroit  contenir  un 
détail  exaét  des  différentes  natures 
des  biens-fonds  de  chaque  proprié- 
taire , avec  leur  dénomination  , leur 
fituation  , leurs  confins , leur  conte- 
nance & leur  valeur  intrinfeque  ; il 
devroit  faire  mention  des  cens  & des 
redevances  dues  fur  chacun  des  fonds* 

tant  aux  Seigneurs  laies  quëccié- 
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fiaftiques , étant  nécefiaire  dans  l’or- 
dre de  proportion  d’eftimation  de 
diftinguer  ceux  qui  font  plus  ou  moins 
chargés  ; à la  fin  de  ce  détail , il 
faudroit  inférer  le  montant  des  con- 
tenances de  chaque  nature  de  bien  , 
de  fes  redevances  & de  fa  valeur  , 
exprimer  s’il  fait  corps  de  domaine 
ou  non , s’il  efi  cultivé  par  le  tenan- 
cier,par  des  domeftiques fermiers 
ou  locataires  , s’ils  font  ou  ne  font 
pas  compris  dans  le  rôle  de  la  capi- 
tation de  la  Communauté  , & faire 
le  dénombrement  des  bœufs  de  cul- 
ture , & généralement  de  tous  les 
autres  beftiaux. 

L’intitulé  du  cadaftre  devroit  por- 
ter le  nom  , la  fnuacion  de  la  Com- 
munauté r le  nom  de  la  Paroille  * les 
relTortsde  l’Eleftion>de  la  Sénéchauf- 
fée  ou  Baillage , faire  mention  du 
Seigneur  dont  elle  releve,  du  Déci- 
mateur,du  prix  de  la  Ferme  des 
dixmes  , en  détaillant  les  efpéces  de 
dixme  & leur  quotité  , marquer  s’il  y 
a quelque  route  s publique  , le  com- 
merce qui  s’y  fait  , avec  la  confom- 
macion  ^ le  débit  des  denrées  * les 
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marchés  & foires  qui  y font  établis  *• 
diftinguer  les  différentes  natures  de 
production  avec  leur  valeur  félon  la 
mefure  du  lieu  , faire  le  dénombré- 
ment  général  des  habitans  domicilies^ 
des  Locataires  des  Fermiers,  des  Ré- 
giffeurs  & des  Domeftiqucs , & des 
Contribuables  forains  , avec  la  tota- 
lité des  différentes  contenances  des 
biens  , de  leur  valeur , du  nombre 
des  bœufs  employés  au  labour  & de 
tous  les  beftiaux  qu’on  y entretient  ; 
il  faudroit  encore  fpécifier  la  totalité 
des  cens  & des  rentes  , celle  des 
fonds  nobles  & finir  par  donner  les 
confins  généraux  de  l’entiere  Com* 
munauté. 

Tous  les  fonds  devant  être  enca- 
daftrés > comme  nobles,  allodiaux  ou 
roturiers  , il  feroit  de  l’interet  des 
Seigneurs  & des  Propriétaires  d’en 
venir  déclarer  ou  la  franchi fe  ou  les 
charges , afin  d’y  avoir  egard  dans 
l’eflimation  ; fi  dans  les  fuites , les 
Seigneurs  ou  les  Propriétaires  décou- 
vroient  la  franchile  de  certains  fonds , 
ou  des  nouvelles  cenfives  , iîs  pour- 
roi,  nt  aile  mbler  la  Communauté  pour 
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en  délibérer  , & après  un  mur  exa- 
men  on  pourrait  ajouter  cette  délibé- 
ration au  cadaftre  pour  confirmation 
gu  exclufion  des  droits  réclamés  ; fauf 
aux  parties  en  cas  de  difcorde  de  fie 
pourvoir  devant  Meftieurs  des  Cours 

des  Aydes  Juges  compétens  de  ces 
lîiatieres. 


Dans  les  pays  lion  cadaftrés  , on 
pourrait  fuivre  les  ufages  de  ceux  où 
ie  cadaftre  eft  en  vigueur  : mais  il 
ieroit  important  pour  contrebalancer 
oc  juger  les  différens  intérêts  que  le 
A.iniftere  , les  Communautés  & les 
particuliers  nommaflent  leur  expert. 

Ces  cadaftrés  faits  dans  cet  ordre 
confirmés  par  une  délibération  géné- 
rale devraient  être  dépolés  dans  les 
Archives  des  Communautés  ; on  de- 
vrait faire  un  regiftre  particulier  con- 
tenant le  nom  & furnom  des  Contri- 
buables, avec  la  totalité  de  la  valeur 
de  leurs  biens  : dans  ce  regiftre  on 
pourrait  coucher  à fur  & à mefure 
les  mutations  qui  fur  viendraient  dans 
les  biens  de  chaque  propriétaire  en 
prefence  de  la  Communauté  , afin 
qu’au  renouvellement  des  impofitions 
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©n  connût  toujours  l’état  des  familles’ 
pour  les  impofer  proportionnelle- 
ment ; par  ce  moyen  on  connoîtroir 
effentiellement  les  forces  du  Royau- 
me dans  les  impôts , <5c  leur  jufte  ré- 
partition; le  Minifiere  dans  tous  les 
tems  diftingueroit  les  améliorations 
& les  établiflfemens  qu’on  pourroit 
faire  dans  les  Provinces  refpeûiyes  ;• 
il  regneroit  par-là  une  paix  réelle 
entre  les  Communautés , dans  lare- 
partition  des  impôts  , entre  lès  voi~ 
lins  dans  la  contenance  de  leurs  biens* 
entre  les  Seigneurs  & leurs  Cenfuai- 
res  dans  leurs  droits  refpeétifs , entre 
les  familles  pour  s’accorder  fur  ! état 
& la  valeur  des  biens  qui  leur  font 
déiaiffés  par  leurs  parens , entre  les 
pupilles  enfin  & leurs  tuteurs  9 pour 
faciliter  la  reddition  des  comptes  ; 
en  un  mot  ce  projet  feroit  celui  de 
l’utilité  pulique  , il  ne  refteroit  plus 
qu’à  tenir  la  main  à fon  exécution  * 
& à choifir  des  fujets  capables  dy 
travailler  avec  fuccès. 

Les  principes  que  je  me  propofe 
d’établir  fur  la  valeur  intrinfeque  des 
fonds , font  abfolument  néceflàires 
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ce  plan  ; les  fonds  ne  doivent  pas 
être  appréciés  félon  ce  qu’ils  produi- 
fent  quelquefois  atfx  propriétaires  , 
par  le  goût  ou  le  caprice  des  acquêt 
reurs  ou  des  locataires  ; leur  produit 
ordinaire  doic  en  fixer  le  prix  ; le 
produit  de  deux  fonds  peut  être  le 
même  & cependant  différer  de  prix, 
par  leur  emplacement  refpe&if  auprès 
des  Villes,  des  routes  ou  des  lieux* 
d’une  grande  confommation  ; on  doic 
alors  faire  attention  aux  frais  de  tranf- 
port  des  denrées,  & comparer  le  tout 
à la  circulation  des  efpeces  , feul 
moyen  propre  à déterminer  la  valeur 
des  fonds  ; l’argent  & les  fonds  ont 
chacun  leur  produit  ; tous  les  deux 
font  également  fournis  à des  cas  for- 
tuits ; le  commerce  anime  les  efpeces  ; 
on  peut  gagner  beaucoup  plus  que 
l’intérêt  de  fon  argent,  mais  on  ha- 
farde  aufïï  de  perdre  le  tout  ; dans  les 
fonds  au  contraire  on  voit  à peu  de 
ehofe  près  ce  qu’ils  peuvent  produire  ; 
certains  accidens  les  endommagent 
quelquefois , mais  le  capital  refte  tou- 
jours , il  effc  la  fource  de  la  vie,  par 
Gooféquent  plus  précieux  quoique 
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«noms  lucratif  que  l’argent , auflî  l’a- 
t-on  jugé  de  même  de  tous  les  tems  ; 
il  eft  vrai  que  dans  certaines  V mes 
les  fonds  ont  un  prix  au  delïus  de 
leur  valeur,  mais  on  n’en  juge  pas 
pour  lors  par  le  produit  ; c’eft  pour 
ainfi  dire  unj  marché  lait , mais  a 
prendre  les  choies  dans  l’équue  , le 
produit  des  fonds  doit  décider  de 
leur  valeur  : dai\s  ce  fieDe  i interet 
des  efpeces  eft  ffyé  au  denier  vingt , 
nos  fonds,  chargés  déduites , produi- 
sent ordinairemeïjt  l'intérêt  du  prix 
-de  nos  acquittions  à raifon  du  denier 
trente  , c’eft-à-dire  , un  tiers  moins 
que  le  revenu  des  capitaux  placés  en 

•rente  conftituée  : mais  il  faut  autant 
qu’il  eft  poffible,  proportionner  l’in- 
térêt de  l’argent  au  produit  des  ronds. 
Tels  furent  les  motifs  des  Déclara- 
tions du  Roi  fur  1 intérêt  des  mon- 
noies  , des  mois  de  Juin  1724  & 1725, 
c’eft  d’après  ces  confiderations  qu  ua 
Expert  doit  apprécier  les  biens  fonds. 

Moyens  relatifs  à la  qualité  des  biens y 
On  entend  par  biens  fonds  toutes 


__ 
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les  differentes  natures  de  terres 
comme  les  bâtimens , cours , jardins  \ 
cheneviere  , prés  , terres , bois  f vi- 
gnes, pacages  &c. 

Leur  prix  varie  félon  les  tems  , 
les  lieux  & les  circonffances  ; le  cours 
des  efpeces  , Pâme  de  toute  valeur 
caufe  principalement  leur  variation  • 
remplacement  du  territoire  décide 
de  leur  bonté  & de  la  facilité  pour  le 
débit  des  denrées  qu’ils  produifent. 

Les  circonffances  dépendent  de 
état  des  fonds  & de  leurs  charges. 

Les  biens  font  nobles , allodiaux 
ou  roturiers. 

Les  nobles  font  ceux  qui  font 
exempts  de  toutes  charges  Royales 
& Seigneuriales  ; ils  font  néanmoins 
lujets  a la  preftation  de  foi  & hom- 
mage envers  le  Roi  ou  autres  Sei- 
gneurs félonies  titres  & félon  la  Cou- 
tume des  lieux  où  ils  font  fitués.  On 
peut  à cet  égard  confulter  Dumoulin , 
Dargentré  , Loifeau  , Boutaric 
Traité  des  droits  Seigneuriaux.  * 
Les  allodiaux  font  ceux  qui  ne 
font  fournis  qu’aux  charges  royales  , 
o£  a la  Juridiction  des  lieux , 6c  c’eiî 
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improprement  qu’on  appelle  allo- 
diaux tant  les  biens  dont  le  cens  a 
été  confolidé  ou  réuni  aux  fonds  que 
reux  qui  font  francs  de  cenfive  quoi- 
que fournis  à la  Seigneurie  direéte. 

Les  roturiers  font  ceux  qui  ne 
font  exempts  d’aucunes  charges. 

Nous  tenons  les  premiers  de  la 
libéralité  des  Rois  ou  des  Seigneurs 
particuliers.. 

Les  féconds  ne  font  tels  que  parce 
qu’ils  ont  confervé  leur  liberté  na- 
turelle. 

Les  poflfefleurs  des  fonds  nobles 
nous  ont  enfin  concédé  les  derniers 
à la  charge  des  cens , & des  autres 
redevances  feigneuriaies. 

Telle  eftla  différence  des  biens  du 
Royaume  qu’il  étoit  nécefTâire  de 
faire  connoître  pour  en  diftinguer  la 
valeur  , parce  que  les  nobles  font 
beaucoup  plus  précieux  que  les  allo- 
diaux , & ceux-ci  que  les  roturiers. 

Appréciation  des  Fonds  fuivant  leur 

nature . 

.**«•  * ' . »,  . . i * 

Il  ne  nous  refie  qu’à  diftinguer  les 
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fonds  cultives  ou  affermés  en  parti- 
culier comme  bâtimens  & poffe  fiions 
de  toute  efpece  , d’avec  ces  mêmes 
objets  qui  feroient  corps  de  domai- 
nes , s’ils  étoient  réunis  fous  les 
mêmes  frais  de  culture  ; en  ne 
perdant  jamais  de  vue  leur  emplace- 
ment relpe&if. 

D’après  ce  détail  nous  allons  indi- 
quer les  moyens  de  déterminer  la 
valeur  intrinlèque  des  fonds  ; nous 
nous  occuperons  d’abord  des  biens 
fituésdans  les  Villes  & aux  environs  ; 
nous  pafferons  enfuite  à ceux  de  la 
campagne. 

Les  bâ  timens  , les  jardins  , vergers 
Sc  cours  compofent  le  dedans  des 
Villes , leurs  dehors  offrent  des  fonds 
de  toute  nature  ; les  bâtimens  , 
ne  font  jamais  eflimés  ce  qu’ils  coû- 
tent à conftruire,  on  n’apprécie  pas 
les  frais  de  la  main  d’œuvre  , ni  ceux 
de  la  démolition  , il  en  efl;  par  exem- 
ple d’une  mai fon  comme  d’un  habit, 
dont  on  n’eftime  jamais  la  façon,  & 
qu’on  ne  vend  que  la  moitié  de  ce 
qu’il  a coûté  ; lorfque  les  Experts  vou- 
dront s’affurer  de  la  valeur  des  bâti- 
mens 
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mens , il  leur  fera  important  d’en  exa- 
miner d’abord  l’état,  la  pofition,  la 
grandeur,  le  quartier  d’emplacement, 
avec  le  taux  des  Fermes  , de  confi- 
dérer  enfuite  s’ils  font  nobles  , allo- 
diaux ou  roturiers , de  faire  en  confé- 
quence^  le  relevé  des  charges  &.  des 
frais  d entretien  , afin  de  connoître 
au  jufte  le  furplus  du  produit  annuel. 

4 

Exemple. 

Je  fuppofe  que  dans  une  Ville  une 
maifon  de  cinquante  toiles  de  conte- 
nance produile  annuellement  ioo  liv. 
de  loyer , <$c  que  les  frais  d’entretien 
coûtent  année  commune  o liv.  il 
reliera  donc  de  produit  net  90  liv. 
le  capital  de  cette  fomme  fur  le  pied 
du  denier  trente  , forme  celle  de 
2700  liv.  qui  doit  etre  la  véritable 
valeur  de  cette  mailon  , en  lupipofant 
qu’elle  foit  noble;  fi  au  temsde  l’efli- 
mation  elle  etoit  cependant  fujette 
a que  que  charge  extraordinaire  com- 
me le  vingtième  noble,  il  faudroit 
diftraire  cet  impôt  du  produit  5c  fixer 
l’e/limation  comme  delîus;  fi  aucon- 
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traire  la  maifon  écoit  allodiale  , H 
faudrait  ôter  du  produit  le  montant 
de  toutes  les  importions  royales , & 
fi  elle  étoit  roturière  , il  faudroit  en 
ôter  non- feulement  leldites  impofi- 
tions  , mais  encore  les  charges  Sei- 
gneuriales & former  du  furplus  du 
produit  le  prix  de  l’eftimation  , ayant 
toujours  égard  à l’état  des  bâcimens. 

Les  memes  réglés  doivent  frvir 
de  guide  dans  l’eftimation  des  au- 
tres efpéces  de  bâcimens  : mais  fi  l’u- 
fage  ou  remplacement  ne  permet- 
toient  pas  de  les  apprécier  par  les 
loyers  , il  faudroit  pour  lors  en  efti- 
mer  le  fol  , ôc  les  matériaux  félon 
leur  cours. 

Dans  Intimation  des  jardins  , il 
faut  obferver  leur  état  relativement 
à leur  clôture  , connoître  leur  conte- 
nance , les  frais  de  culture,  la  valeur 
ordinaire  des  fruits , des  plantes  > des 
herbes  potagères  avec  le  taux  ordi- 
naire des  Fermes  ; d’après  ces  obfer- 
vations , on  peut  procéder  à leur  elti- 
mation  dans  cet  ordre. 


"des  Fonds* 
Exemple. 

J’ai  un  jardin  franc  de  toutes  char- 
ges de  contenance  d’enviicn  quatre- 
vingt  toifes  , qui  me  produit  en  Fer- 
me 60  liv  par  an  , le  capital  de  cette 
fomme  forme , lur  le  pied  du  denier 
trente,  celle  de  1800  liv.  à laquelle 
on  peut  elbmcr  ledit  jardin;  que  s’il 
efl  allodial  ou  rotutier  , il  faudra 
faire^  les  mêmes  dift radions  ci-deffus0 

L eftimation  des  chenevieres  eft 
à peu  près  la  meme  que  celle  des 
jardins,  file  terrein  eft  degale  bonté  ; 
on  examine  la  contenance  des  chene® 
vieres , ia  quantité  des  grains  qu’on 
peut  y iemer  avec  leur  rapport  ordi- 
naire , afin  de  combiner  leftimation 
comme  deftiis. 

L’utilité  & la  nécefîité  des  bafle- 
cours  , les  rend  auftî  précieux  que 
les  jardins  & chenevieres  <$c  les  fak 
eftimer  de  meme. 

Les  dehors  des  Villes,  comme  nous 
avons  dit  , préfentent  des  fonds  de 
toute  nature  ; dans  leur  eftjmation  f 
il  faut  d abord  avoir  egard  à certains 
accidens  auxquels  ils  font  expofés  9 
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fait  par  la  chute  des  eaux , foit  par 
des  chemins  ou  autrement  : ces  fonds 
indépendans  de  tout  corps  de  domai- 
ne confident  en  terres,  prés,  vignes, 
bois,  pacages , &c;  il  peut  s’y  trou- 
ver  encore  des  maifons  & des  jardins 
dont  les  réglés  de  l’eftimation  font 
les  mêmes  que  celles  que  nous  venons 
de  propoier  à cet  égard  ; entrons  à 
préfient  dans  le  détail  de  l’apprécia- 
tion des  autres  fonds. 

Avant  de  procéder  à l’efiimation 
des  terres , il  faut  en  connoître  la 
contenance,  les  charges,  le  danger, 
les  frais  de  culture  , examiner  eniuite 
leur  emplacement  & le  cours  ordi- 
naire des  denrées  ; d’après  ces  confé- 
dérations , on  les  eftime  dans  cet 
©rdre. 

EJUmatiori  des  terres . 

Je  fuppofe  une  terre  de  contenance 
de  quatre  fepterées  , à raifon  de  deux 
cent  cinquante  fix  perches  chacune  , 
êc  qu’on  puiffe  fepaer  annuellement 
dans  ladite  terre  deux  feptiers  de  fro- 
ment & deux  quarts  de  menus  grains, 
les  deux  feptiers  en  produiront  dix 
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ânnéê  commune  , & les  deux  quarts 
pareillement  dix  feptiers  ; fur  cette 
produdion  on  doit  diftraired’un  côté 
deux  feptiers  de  froment  pour  la  fe« 
mence,  & fur  les  autres  huit  , quatre 
pour  les  frais  de  culture  ; il  reliera 
donc  de  produit  n£t  quatre  feptiers 
de  froment  ; & de  l'autre  côté  , pouc 
les  mêmes  grains  , on  doit  fur  les  dix 
feptiers  de  produdion  diftraire  deux 
quarts  de  femerfee  êc  le  tiers  de  l’ex- 
cédent pourles  fraisdeculture, moyen» 
nant  quoi  il  ne  refte  que  fix  feptiers 
un  minot  huit  boiffeaux*  félon  Tufage 
de  Paris. 

Je  fuppofe  ]e  feptier  de  froment 
de  valeur  de  7 liv.  & celui  des  mêmes 
grains  de  4 liv* 

Les  quatre  feptiers 
de  froment  produi- 
ront ci 28  L 

Et  les  fix  feptiers , 
un  minot , huit  boifi 
féaux  de  mêmes 
grains  ci 25  13^4  cf. 

Total  du  produit.  55l.15f.4d. 
Le  capital  de  cette  fomme  à raifon 
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du  denier  30  , forme  cede  de  1610 
livres  qui  font  le  prix  de  cette  terre , 
11  elle  eft  noble  ; fi  au  contraire  elle 
eit  allodiale  ou  roturière , on  doit 
dune  part  dfiraire  les  importions 
royales, & de  l’autre,  non-feu'ement 
ces  charges , mais  encore  les  redevan- 
ces feigneuriales. 

Dans  leftimation  des  terres  on 
ou  oblerver  fi  elles  font  fufceptibles 
d une  produélion  plus  ou  moins  abon- 
dante, plus  ou  moins  réitérée  , & fi 
elles  rapportent  une  ou  plusieurs  na- 
tures de  denrées,  en  ua  mot,  dans 
tous  ces  cas, leur  produit  félon  le  cours 
des  denrées  des  lieux  doit  fervir  de 
bafe  à l’eftimation  des  fonds. 

- ■ i -V  v ••  * * 

Exemple  pour  les  Prés . J 

Je  fuppofe  qu*un  pré  de  contenance 
de  quatre-fepeerés  même  mefure, pro- 
duite annuellement  vingt  charretées 
de  foin,  dix  de  regain  , àraifon  de  io 
quintaux  par  chart,  eSc  fourndlê  en- 
core le  pâcage  de  prés  de  trois  mois  , 
j’évalue  le  prix  du  foin  année  com- 
mune à 10  livres  le  chart , le  regain  à 
5 livres  le  charc,  & le  pacagea  25 
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livres  ; félon  ce  calcul , le  produit  an- 
nuel de  ce  pré  reviendra  à 325  livres  \ 
fur  cette  femme,  il  faudra  en  diftraire 
le  quart  pour  les  travaux  plus  ou 
moins  félon  l u fage  ou  la  iituationdes 
lieux  ; par  ce  moyen  il  ne  reliera  au 
produit  que  la  femme  de  243  iivres 
15  fols  : le  capital  de  cette  femme 
fur  le  pied  du  denier  30  , formera 
celle  de  731a  livres  10  fols,  à la- 
quelle reviendra  l’eftirnation  dudit 
pré  ; obfervant  toujours  comme  def- 
fus  s’il  eft  noble  , allodial  ou  roturier  ; 
s’il  y a des  arbres  dans  les  prés , en 
doit  les  eftimer  féparément  félon  leur 
nature  ék  leur  çonfiftance*  eu  égard 
au  cou  s ordinaire  des  lieux. 

Exemple  pour  Us  Vignes» 

Je  fuppofe  qu’une  vigne  de  conte- 
nance de  quarante  journées  de  travail* 
produife  annuellement  vingt  charre- 
tées de  vin  que  j évalue  à raifon  de  20 
livres  la  charretée;  fur  ce  pied  la  vi- 
gne produira  200  livres  ; de  cette 
fomme  on  doit  en  diftraire  la  moitié 
pour  les  frais  de  culture.  Il  ne  refis 
donc  que  ioolivres  qui  forment  à rai® 
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fon  du  denier  30  le  capital  de  3000 
livres  qui  feront  le  prix  de  ladite  vi- 
gne ; s il  y a dans  les  vignes  des  ar- 
bres d’un  certain  produit , on  doit  les 
eltimer  fepa  rément  ; oblervant  cou- 
jours  de  diftinguer  i’eftimation  des 
vignes  qui  font  nobles  d’avec  celles 
qui  font  allodiales  & roturières  pour 
faire  les  diftraétions  ci-delfus. 

On  retire  encore  des  vignes  le  far- 
Jnent  des  louches , 5c  des  terres,  cer- 
taines pailles  , mais  leur  produit  doit 
être  compenfé  avec  les  engrais. 

Des  Bois . 

On  doit  diftinguer  les  bois  d’haute- 
futaye  davec  les  bois-taillis , ceux-là 
particuliérement  près  des  Villes  ma- 
ritimes Sc  des  Rivières  navigables  9 
font  beaucoup  plus  précieux  que  ceux- 
ci  ; dans  l’eftimation  des  bois  d’haute- 
futaye,  on  doit  avoir  égard  à la  grof- 
fem  y à 1 élévation  8c  à l’efpéce  des 
arbres  , on  doit  encore  eftimer  le 
fonds  félon  que  pourroit  être  la  na- 
ture de  fon  produit  après  la  coupe  des 
arbres;  dans  les  bois-tailüs  au  con- 
traire les  coupes  une  fois  réglées  félon 


des  Fonds.  3 5 

^Ordonnance  des  eaux  & forêts  * doi- 
vent être  regardées  comme  le  fruit  & 
le  produit  du  terrein,  on  doit  en  fixer 
l’eftimation  félon  la  contenance  & fé- 
lon la  valeur  des  coupes  ; d’après  cès 
circonflances  , les  Experts  doivent: 
examiner  le  prix  ordinaire  des  arbres 
félon  le  cours  & le  commerce  des 
lieux  , ayant  égard  aux  frais  de  cou- 
pe & de  tranfport , à la  bonté  du  ter- 
rain & à fa  contenance,  & par  là  ils 
pourront  en  combiner  i’eftimation 
dans  l’ordre  ci-deffus,  en  difïinguant 
celle  des  bois  nobles  , & celle  des  al- 
lodiaux & des  roturiers. 

p 5 ’ ' ' , 4 ' > • I u'  J , ... 

Pacages* 

Les  pâcages  méricent  un  certain 
detail  ; on  entend  par  là  > les  terres 
gazonnées  deftinées  à l’entretien  des 
befUaux  ; ces  fonds  félon  leur  étendue* 
leur  fituation  & leur  bonté,  peuvent 
fournir  à une  plus  ou  moins  grande 
quantité  de  bétail  do*it  le  produit 
peut  être  fort  confidérable  , dans  le 
haut  Rouergue  : dans  le  Gevaudan  * 
& dans  la  haute  Auvergne  ces  pâca- 
ges font  très-précieux  , on  les  appelle 
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indifféremment  montagnes  ou  vache- 
ries , plufieurs  font  fitués  au  voihnage 
des  Villes;  fur  ces  montagnes  ou  va- 
cheries y il  y a une  petite  chaumière 
qu’on  appelle  Buron , fervant  de  do- 
micile aux  vaches  pour  faire  les  fro- 
mages ; on  entretient  les  vaches  pen- 
dant lhy  ver  dans  des  domaines  avec 
le  fourrage,-  parce  que  les  montagnes 
font  couvertes  de  neig?  pendant  près 
de  fept  mois  , des  piquets  bordés  de 
cîayes  fervent  à contenir  les  vaches 
ainli  que  les  veaux. 

La  valeur  des  vacheries  dépend  du 
nombre  des  vaches  qui  s’y  entretien- 
nent abondamment;  dans  les  ventes 
des  fonds  des  vacheries,  pour  expri- 
mer leur  étendue,  on  fe  fert  ordinai- 
rement  de  l’expreffion  du  nombre  des 
têtes  d herbages  ou  de  vaches  ; exem- 
ple. Je  vous  vends  ma  montagne  ou 
vacherie  de  cinquante  têtes  d’herba- 
ges; c’efi;  comme  fi  je  difois , l’éten- 
due de  la  vacherie  que  je  vends  four- 
nit à l’entretien  de  cinquanc  vaches; 
il  feroit  quelquefois  difficile  d’expri- 
mer la  contenance  par  fepteréesou  ar- 
pens  y à caufe  de  leur  fituation  P aulH 
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ne  le  fait-on  que  rarement  ; en  cas  de 
diipuce  lur  la  contenance , les  Experts 
arbitrent  l’étendue  nécelTaire  à chaque 
tête  d herbage  ; des  bornes  quelque- 
fois gravées  en  forme  de  croix  fur 
des  rochers , ou  des  tertres  ou  des  ruif- 
féaux  féparent  le  plus  fouvent  les  va- 
cheries. Comme  les  montagnes  diffe- 
rent en  bonté  , elles  different  égale- 
ment en  valeur  ; nous  pouvons  avoir 
mon  voilîn  & moi  un  même  nombre 
de  vaches,  & cependant  ma  monta- 
gne vaudra  moins  que  la  fienne,  par- 
ce que  ne  produifant  pas  de  fi  bons 
pâcage  mes  vaches  rendront  moins  de 
lait , par  conféquent  le  produit  fera 
moindre  , & ma  montagne  fera 

moins  ellimee  : d’apres  cet  expofe , je 
fuppofe  que  dans  une  montagne  de 
vingt  êtes  d’herbages , les  vingt  va- 
ches qui  s’y  entretiennent  produifenc 
annuellement  50  quintaux  de  froma- 
ge , à raifon  de  20  livres  le  quintal  v 
20  veaux  à raifon  de  5 livres  pièces 
& $ quintaux  de  beurre  à raifon  de* 
30  livres  le  quintal  , ces  différens ob- 
jets calculés  font  Sa  fomme  de. 8 50 
livres;  de  cette  fomme,  ii  convient  de 
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déduire  l'intérêt  du  prix  des  vaches 
évalué  à 50  livres  par  an  , & l’en- 
tretien du  gardien  des  vaches  éva- 
lue a r 50  livres  par  an  , 'ces  dif- 
traétions  reviennent  à 200  livres  ; 
mais  comme  les  vaches  ne  font  en- 
tretenues que  pendant  j mois  à la 
montagne  , & qu’elles  demeurent  les 
7 autres  mois  dans  les  domaines  , il 
ne  faut  diftraire  que  26  livres  1 3 fols 

4 deniers  pour  les  douzièmes  de  la- 

ciJte  lomme  de  200  livres , pareille- 
ment fur  ledit  produit  defdits  850 
livres.  11  n’y  a pour  la  montagne  que 
les  5 douzièmes  qui  reviennent  à 3 54 
livres  13  fols  4 deniers  , & de  cette 
fomme  il  faut  déduire  les  26  livres 
*3  4 deniers  pour  la  part  de 

l’intérêt  du  prix  des  vaches  & du 
gardien  ; cette  diftraétion  faite,  il  ne 
refte  de  produit  net  pour  ladite  mon- 
tagne  que  la  fomme  de  327  livres  10 
ibis , le  capital  de  cette  fomme  à rai- 
fon  du  denier  jo  , forme  celle  de 
9825  livres,  à laquelle  on  peut  ap- 
précier ladite  montagne  fi  elle  eft  no- 
ble ; fi  elle  eft  au  contraire  ou  allo- 
diale , ou  roturière,  il  faudra  faire  fur 
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le  produit  les  dittradions  des  charges 
comme  deflus. 

L’entretien  du  buron  des  vache» 
ries . & l’entretien  des  clayes  peut  être 
compenfé  avec  d’autres  petits  profits 
qu’on  retire  des  montagnes. 

Les  pâcages  qui  ne  forment  pas  des 
vacheries , ne  peuvent  etre  eftim.es  , 
qu’eu  égard  au  profit  qu’ils  peuvent 
porter  félon  les  circonftances  des  lieux- 
Il  y a encore  des  moulins  de  toutes 
efpéces,  foit  pour  moudre  les  grains, 
pour  faire  le  papier , pour  fouler  les 
draps  , pour  feier  le  bois , pour  battre 
le  cuivre  > &c.  les  moulins  places  fur 
de  grandes  rivières  font  plus  précieux 
queg  ceux  qui  font  fitués  (ur  des  ruif- 
feaux  ; les  premiers  ne  ceffent  de  mou- 
dre à moins  de  grands  accidens , mais 
les  chauffées  font  d’une  grande  de- 
penfe  ; les  autres  font  à fec  pendant 
certain  temps  de  i’année*  & n exigent 
que  peu  dedépenfe  ; leur  produit  ref- 
peftif  dépend  des  lieux  plus  ou  moins 
confidérables  & du  nombre  des  mou- 
lins ; d’après  ces  obfervations , on  peut 
en  apprécier  les  profits , les  comparer 
aux  fermes  slil  y en  a , & fur  cette 
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eombinaifon  on  doit  former  Je  véri- 
table produit  & déterminer  leur  va- 
fpwr  "omme  deffiis,  diftinguant  tou- 
jours  les  moulins  nobles  d’ayec  les  al- 
lodiaux les  roturiers. 


Des  Domaines , 

On  entend  par  domaine  , métairie, 
borde  ou  fermage , un  ou  pluiieurs 

héritages  compoies  de  maifons  gran- 
ges,  bafle -cour  , jardins,  prés  f ter- 
res , pacages , bois  6c  autres  po.Tef- 
Jions  contiguës  ou  féparées , travaillés, 
par  les  propriétaires  ou  par  fes  loca- 
taires  ou  fermiers. 

LeParticulier  qui  veut  vendre  un 
domaine,  a plus  d’avantdge  de  le  ven- 
dre en  détail  , parce  que  par  là  on 
mec  un  prix  à toutes  les  parues  au 
lieu  qu'en  le  vendant  en  corps  , ces 
mêmes  parties  doivent  concourir  à 
feire  un  tout  eflentiei  pour  en  former 
le  produit , 6c  en  déterminer  la  va- 
leur. L’Expert  qui  procédé  à lefti- 
mationdoit  approfondir  la  contenan- 
>Je  détail  6c  la  coniïïhnce  de  fes 

differente*  parties,  s’informer  des  fs-  * 
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m-nces , des  beftiaux  néceflaires  pour 
la  culture,  & du  profit  des  pacages 
& des  bois  ; les  bâtimens  & l’enclos 
des  maifons  doivent  être  eftimes  par 
proportion  de  contenance  le  double 
de  la  valeur  de  la  meilleure  pièce  du 
domaine  , en  obfervanç  toutefois  que 
fi  les  bâtimens  fervoient  d’auberge, lur 
une  grande  route  , il  faudroit  les  el- 
timtr  féparément  félon  leur  produit  ; 
d’après  cet  examen,  on  eftime  le  pro- 
duit ordinaire  des  femences  quelcon- 
ques , le  profit  des  beftiaux  , le  fruit 
des  arbres  félon  le  cours  ordinaire , 
ondoit  diftraire ordinairement  la  moi- 
tié du  produit  pour  les  frais  ue  cul- 
ture ; on  prélevé  enfuite  les  charges 
ordinaires  fie  extraordinaires  , & du 
reliant  du  produit  on  forme  le  prix 
de  l’eftimation  comme  demis.  On  doit 
faire  la  même  opération  pour  les  do- 
maines affermés  afin  de  s’ahurer  s ils 
font  bien  ou  mal  affermes , & de  com- 
prendre dans  le  prix  la  valeur  des 
bois  qui  lont  ordinairement  îndepen- 

dans  du  prix  des  baux.  . 

Les  diftinélions  que  nous  avons  fai- 

ses  fur  les  fonds  des  villes,  fie  fur  l£j 


!!f  CSd®  |,e,ur  valeur  doivent  être  les 
memes  a I egard  de  ceux  de  la  cam- 

P gne  ; en  procédant  à l’ertimation  d« 

S elac™WMn  doitconfi- 
erer  leur  eloignemenc  des  villes 

motion  tC'S  ’ &rdei  lieUX  de  confom- 
T!'p  ’ ? Ca“fedes  frais  de  cranfport 

débit  eeS*  & dC  ^ difficu!té  ^ leur 

dâf’f  Par  1 eftimation  des  fonds 
dans  1 ordre  propofé  qu’on  peut  fe 

gromettœ  d’en  liquider  les  fruits  » 
trf  l6S  dommages>  d’en 

?£  ? Ciarf-S  r°}  a!es  & (eigneu- 

es  , & de  faire  avec  équité  les 
partages  des  fonds  ; ce  foin  autant 
d operations  intérefTames  qui  méri- 
tent 1 examen  particulier  cme  nous 

ram^l0^005  d’en  faire  da™  ^ P»- 
xagiaphes  fui  vans,  * 

§•  PHEMIE  R. 


De  la  liquidation  des  fruits. 

Liquider  les  fruits , c’efi  en  fixer  la 
valeur  félon  qu’elle  a été  ou  pû  être 

année  commune;  cette  liquidation  el? 


I 
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requife  toutes  les  fois  qu’on  a joui  du 
bien  d’autrui  ; elleeft  renvoyée  au  mi- 
niftere  des  Experts  pour  en  eftimer  la 
valeur  félon  leur  produit , diltra&ion 
faite  des  frais  de  culture. 

Dans  cette  opération  , on  diftingue 
les  fruits  civils , d’avec  les  fruits  na- 
turels; les  civils  font  ceux  qui  ne  pro- 
viennent que  de  la  difpofition  de  la 
loi  ou  delà  convention  des  hommes  9 
comme  les  loyers  des  maifons  , les 
arrérages  des  cens  , l’intérêt  de  1 ar- 
gent* les  émolumens  des  offices,  les 

droits  de  lods , &c.  w 

Les  fruits  naturels  font  ceux  qui 
proviennent  de  la  terre,  comme  les 
fruits  des  arbres  , le  foin  , les  grains, 
8ç  généralement  toutes  lortes  de  pro* 
duftions. 

Les  fruits  civils  ayant  un  prix  cer« 
tain,  peuvent  être  facilement  appré- 
ciés , parce  qu’ils  ne  dépendent  que  du 
calcul  relativement  à leur  confiftance. 

Les  naturels  au  contraire  exigent 
un  plus  grand  détail , en  ce  qu’ils  faut 
approfondir  leurs  differentes  efpeces, 
lelon  leur  cours  ordinaire  , diftraire 
les  charges  & les  frais  de  culture  $ 


> «c.. 
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afin  d’évaluer  ce  qui  peut  en  revenu 

au  Propriétaire. 

1!  eft  hon  de  faire  obferver  les  dif. 
ferentes  caufes  qui  rendent  cette  li- 
quidation nécellaire  , afin  de  mieux 
.penetrer  l’intérêt  qui  en  réfulte  pour 
les  Parties  qui  la  réclament;  on  or- 
donne en  Juftice  la  liquidation  des 
.iruits  dans  les  fucceffions  ab  inteflat . 

- quand  1 un  des  co  fuccefieurs  a joui  de 
la  totalité  de  la  fucceffion  ou  au  delà 
,e  a portion  ; on  l’ordonne  encore 
ans  les  demandes  en  fupplémens  de 
légitimé  , dans  la  reddition  des  comp- 
tes de  tutelle , & finalement  dans  les 
ulurpations  des  fonds  dont  on  a joui 
ans  droit,  ou  au-dela  des  bornes  de 
ton  territoire. 

Pour  la  liquidation  des  fruits,  des 
fuccelfions  ou  des  fupplém  ns  de  lé- 
gitime, les  Parties  font  obligées  de 
s’accorder  fur  l’éntiere  confiftance  des 
bi  ns  , des  quon  en  efi  convenu  , les 
Experts  fe  tranfportent  fur  les  lieux 
& entrent  dans  le  détail  des  obferva- 
tions  que  nous  avons  faites  fur  l’efti- 
mation  des  fonds,  afin  d’en  fixer  la 
va‘eur  f lop  le  temps  , les  lieux  & 
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les  circonftances-  ci  deiius  detaiiiées  ; 
après  cette  opération  * on  liquide  les 
fruits  de  cette  maniéré»  Si  les  fonds 
de  fueceffon  font  eftimés  40  mille  li- 
vres^ qu’ils  doivent  être  divifés  en- 
tre quatre  co- fucceffeurs  > la  portion 
de  chacun  fera  par  conféquent  de  10 
mille  livres  , ck  1 es  fruits  de  chaque 
portion  feront  portés  à raifon  du  de® 
nier  30,  à la  femme  de  333  Vivres  6 
fols  8 deniers  ? parce  que  Les  fonds 
comme  nous  l’avons  déjà  établi  ne 
doivent  porter  leur  produit  que  fur  le 

pied  du  denier  30. 

A l’égard  des  fruits  civils , leur  li- 
quidation dépend  de  l’état  de  la  con~ 
fiftance  fournie  par  les  Parties  , afin 
d’en  calculer  le  montant  félon  leurs 
différentes  efpeces  9 d en  adjuger  à 

chacun  fa  part»  . t 

Oo  fuit  les  mêmes  réglés  dans  les 

demandes  en  fupplément  de  légitime, 
il  en  efl  de  même  pour  la  reddition 
des  comptes  de  tutelle,  mais  on  entre 
dans  un  détail  plus  profond  , parce 
que  les  tuteurs  font  étroitement  obli- 
gés à faire  valoir  les  biens  & les  in« 
ïérêts  des  pupilles,. 
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Lorsqu’un  particulier  paffeles  b or- 
nes  de  Ion  héritage  pour  ufurper  ce- 
lui.de  fon voiim  , on  adjuge  au  pro- 
pnetaire  lefe  la  reftitution  des  fruits 
que  1 ufurpateur  a perçus  fuivanc  l’ef. 
trniauon  qui  en  eft  faite  par  les  Ex- 
perts comme  deffus , diftraétion  tou- 
jours faite  des  frais  de  culture. 

Eansda  liquidation  des  fruits  d’un 
bien  adjuge  au  véritable  propriétaire , 

il  faut  oblerver  fi  c’eft  un  corps  de 
domaine  ou  un  fonds  fé paré;  fi  c’eft 
un  corps  de  domaine , on  doit  en  an* 
precier  les  fruits  diflradion  faite  des 
charges , des  réparations  utiles  & des 
frais  de  culture  ; fi  c’eft  un  fonds  fé- 
pare  , on  examine  la  nature  de  fon 
produit , on  l’apprécie  félon  le  cours 
ordinaire  après  avoir  diflrait  les  char* 
oc  les  frais  de  culture. 


Des  Dommages , 

On  entend  par  dommages , toutes 
les  pertes  caufées  dans  les  fonds  d’au- 
trui par  loi  ou  par  fes  befiiaux  ; l’ef- 

» 
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timation  des  dommages  eft  plus  o« 
moins  confidérabie  félon  la  nature  de 
la  chofe , félon  les  temps , & les  cir- 
conftances. 

Les  Fermiers  peuvent  encore  eau- 
fer  des  grands  préjudices  aux  proprié- 
taires quand  ils  furchargeni  les  fonds 
des  domaines  par  des  femences  réité- 
rées, en  marnant  les  terres  mal  a- pro- 
pos , ou  qu’ils  négligent  de  travailler 
les  vignes , de  foigner  les  près , d’en- 
tretenir  les  vergers  * & de  faire  les 
réparations  dont  ils  font  chargés  ; les 
terres  fatiguées  par  les  femences  pro- 
duifent  moins  , les  vignes  * les  près  * 
les  vergers  depériflent  faute  de  foin  , 
ainfi  que  lesbâtimens,  le  propriétaire 
doit  donc  en  être  dédommage  ; dans 
tous  ces  cas  , les  Experts  commis  a 
apprécier  ces  pertes  doivent  avoir 
égard  au  temps , au  travail  qu  il  faut 
ppur  parvenir  à remettre  les  chofes  en 
l’état  qu’elles  auroient  du  avoir  dans 
Tordre  naturel  ; ils  doivent  enfuite 
apprécier  les  fruits  perdus  & endom- 
magés félon  leur  nature , leur  produit* 
& félon  leur  cours  ordinaire* 


» 
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§•  III. 

Des  partages  des  fonds . 

Les  partages  des  fonds  confident  à 
fixer  avec  équité  la  portion  de  chaque 
co  proprietaire  fuivant  les  réglés  d’ef- 
tinianon  ci  defus  obfervées  ; pour 
qudle  foit  jurte  , il  faut  que  tomes 
les  portions  ayent  la  même  valeur  in  - 
trinleque  ; pour  y parvenir  , il  eft 
necefla.re ■ de  faire  plulieurs  obferva- 
tions  préliminaires.  Daffs  le  partage 
des  domaines  avant  de  procéder  à leur 
e fli  mat  ion  ; il  ert  important  de  con- 
noxtre  les  charges  particulières  la 
contenance  de  toutes  les  natures  des 
héritages,  dediftinguer  ceux  qui  font 
plus  ou  moins  chargés  de  redevances 
ceux  qm  font  fujetsà  des  cenfivesim 

di vi les  ou  particulières,  ceux  qui  (ont 
fitues  dans  des  paroi(res  ou  desJurif- 

diftions  differentes  , ceux  qui  font 
fufceptibles  d’améliorations  ou  fuiets 
a des  accidens  , ceux  qui  font  plus  ou 
moins  commodes  pour  les  travaux 
ceux  enfin  qui  font  libres  des  fervitu- 
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les  ou  qui  en  dé  pendant;  d'après  ces 
:onfiderations  connues  des  Experts  ôc 
Jes  Parti  s ; on  pourra  procéder  aux 
partages  des  fonds,  tixer  lv*s  ier*itu— 
ies,  & a fl  or  tir  propor  ionnèllemént 
[es  lods  de  chaque  Porti  nnair  ; les 
mêmes  réflexions  doivent  ferv.r  dans 
les  partages  des  fonds  feparés  de  tout 
corps  de  domaine. 

s.  1 V. 

Des  Diviftons  des  charges  Royales 2 

Divifer  les  Charges  Royales  * c’eft 
les  répartir  fur  tous  ceux  qui  doivent 
contribuer  à les  payer  félon  la  qua- 
lité & quantité  des  fonds  qui  doivent 
les  fupporter  ainfi  qu'on  fohferve  dans 
les  pays  ou  la  tailie  e ft  reelle  ; mais 
dans  ceux  ou  cet  impôt  efl  perfonnel  9 
on  a en  même  temps  égard  à la  ri- 
cheffe,  au  commerce  & à i’induftrie 
des  contribuables,  & cette  répartition 
eft  faite  par  les  Syndics  8c  Conluls  des 
Communautés, de  vant  le  Commiiïàire 
chargé  de  procéder  avec  eux  au  rolle 
des  importions , au  lieu  que  dans  les 
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pays  ou  la  taille  elt  réelle,  cette  répar- 
tition ne  dépend  du  caprice  de  per- 
lonne.  r 

j ^ \ ^ans  c^a<lue  Communauté 

des  cadaftres  où  font  compris  tous  les 
ionds  des  Contribuables  avec  leurs 
confins  , leur  contenance  Sc  leur  efti- 
ijnatio.n  déterminée  par  le  moyen  d’un 
alhvrement  réglé  par  des  Exqerts  ab- 
bonateurs , choifis  par  les  Commu- 
nautés , lors  de  la  confection  des  ca- 
daftres.  On  les  dépofe  chez  le  Gref- 
fier Confulaire  avec  un  autre  regiflre 
dans  lequel  font  inlcrits  tous  les  Con- 
tribuables avec  la  totalité  de  Palli- 
yrement  de  leurs  biens,  où  l’on  cou- 
che  a fur  & à meîure  les  changemens 
qui  furviennent  à l’effet  d’en  déchar- 
ger le  vendeur  & d’en  charger  l’ac- 
quéreur ; de  cette  maniéré , à chaque 
nouvelle  répartition  , tous  les  t.on- 
tnbuables  y font  impofés  proportion- 
nellement félon  le  montant  des  im- 
pofitions  au  marc  la  livre  de  l’entier 
allivrement  ; on  prévient  par  là  d’au- 
tant plus  cj’injuftices , que  les  Officiers 
des  Elections  en  vérifiant  les  rô  es 
examinent  fi  toutes  les  impofitions  y 

font 
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font  contenues  & lî  la  répartition  en 
eft  jufle  : lorfqu’on  vend  un  domaine 
ou  un  héritage  en  entier,  l'acquéreur 
fe  charge  de  l’allivrement  qui  efl 
porté  dans  le  cadaflre  fur  ledit  do- 
maine, ou  fur  ledit  héritage;  fi  au 
contraire  on  ne  vend  qu’une  portion 
de  terre*  les  contra&ans  demeurent 
d’accord  entr’eux  de  la  portion  d’alli- 
vrement , ou  bien  ils  ont  recours  au 
miniflere  des  Experts  dont  ils  con- 
viennent a l’amiable  , ou  en  cas  de 
difeorde  , ils  les  nomment  degré  ou 
ils  font  nommés  d’office  devant  les 
Officiers  del’EIedion  du  relfort. 

Les  regles,dont  les  Experts  doivent 
fe  fervir  alors , font  les  mêmes  que 
celles  pour  l’eflimation  des  fonds  , ils 
repartiffent  au  marc  la  livre  de  lefti- 
mation , l’allivrement  porté  dans  le 
cadaflre  fur  l’objet  contentieux.  On 
fuit  les  mêmes  réglés  lorfque  dans 
une  Communauté  on  veut  faire  pro- 
céder à un  nouveau  cadaflre  ; dans  ce 
cas  la  Communauté  affemblée  déli- 
béré fur  la  néceffité  du  nouveau  ca- 
daflre , & la  délibération  autorifée 
par  le  Commiffaire  départi,  on  donne 
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en  eonféquence  la  confection  dudit 
cadaftre,  à des  Experts  qui  n’ont  ni 
biens  ni  parens  dans  la  Communauté  ; 
pour  procéder  à cette  opération  on 
doit  avoir  recours  aux  Cours  des 
Aydes  du  reflfort  , feuls  Tribunaux 
compétents  dans  ces  matières. 

§.  V, 

JP  es  dmjlons  des  charges  feigneuriales 

& foncières » 

Divifer  les  charges  feigneuriales  & 
foncières , c’eft  fixer  comme  dans  les 
charges  royales  la  portion  de  chacun 
de  ceux  qui  doivent  contribuer  à les 
payer  félon  la  contenance  <3c  la  qua- 
lité des  fonds  qui  y font  fujets  ; ainfl 
que  ces  charges  font  ftipulées  5c  ac- 
cordées entre  les  parties  dans  les  baux 
à cens  & à rente  perpétuelle*  & dans 
les  reconnoiflances  poftérieures  fur 
les  fonds  limités  dans  ces  aétes. 

Quand  un  Seigneur  baille  un  certain 
fonds  à la  charge  par  le  preneur  de 
lui  payer  dix  mefures  de  bled  ou 
autres  redevances  quelconques  ; tous 
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ceux  qui  font  devenus  co-  tenanciers 
de  ce  fonds,  font  obligés  de  payer 
leur  portion  defdites  dix  mefures  de 
bled  au  prorata  de  la  contenance  ou 
de  la  bonté  des  fonds  qu'ils  poffedent  ; 
ils  ne  peuvent  connoître  cette  portion 
que  par  le  moyen  d'une  divifion  à 
laquelle  procèdent  des  Experts  par 
eux  nommés  pour  fixer  la  quotité  de 
chacun  ; mais  lorfqu’un  Seigneur  a 
baillé  cent  arpens  de  terrein  à raifon 
d’une  mefure  de  bled  par  arpent,  les 
co-tenanciers  font  pour  lors  obligés 
d'en  payer  leur  portion  au  prorata 
des  arpens  qu’ils  poffedent  ; dans  le 
premier  cas  le  Seigneur  & les  tenan- 
ciers font  intérellés  que  la  divifion 
comprenne  tous  les  fonds  portés  par 
les  titres  qui  établiflent  le  cens  ; le 
Seigneur  afin  de  conferver  l'étendue 
de  fa  direéte  , 3;  les  tenanciers  afin 
que  tout  foie  compris  dans  la  répar- 
tition , ces  derniers  font  encore  in- 
tereffés  a chojfir  un  bon  Expert  qui 
connoiffe  non-feulement  la  qualité 
des  fonds  pour  porter  une  jufte  pro- 
portion dans  la  divifion  , mais  même 
quil  foie  en  éc^t  de  fixer  l’étendue 

Cij 
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du  fonds  porté  par  les  anciens  titres  ; 
dans  le  fécond  cas , l’intérêt  des  par- 
ties fe  réduit  à s’adreffer  à un  arpen- 
teur habile. 

Je  croiroîs  m’écarter  démon  plan  f 
Il  je  m’occupois  à rëfoudre  les  diffi- 
cultés qui  s’élèvent  fur  l’intérêt  des 
folidarités  perfonnelles  & réelles,  des 
charges  feigneuriales  ; on  peut  con- 
fulter  à cet  égard  les  auteurs  qui  ont 
traité  des  droits  feigneuriaux  comme 
Dumoulin , Dargentré  , Loifeau  , la 
Place,  Boutaric*  &c. 

Les  cens  & rentes  font  plus  ou 
moins  aifés  à divifer  félon  la  diffé- 
rence des  redevances  & des  terreins 
qui  les  doivent  ; par  exemple*  la  divi- 
lion  d’un  feptier  de  froment  fur  quatre 
fepterées  de  pré  * fera  bien  moins 
difficile  que  celle  où  il  fera  queftion 
de  repartir  une  quantité  de  froment , 
defeigle  , d’avoine  & d’autres  efpéces 
fur  toutes  natures  de  fonds  ; dans  la 
première  on  n’a  qu’un  feul  objet  à 
divifer  fur  un  fonds  qui  peut  être  de 
même  valeur  dans  toutes  les  parties , 
au  lieu  que  dans  la  fécondé  il  faut 
.évaluer  les  differentes  efpéces  de 
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redevances  , & eftimer  tous  les  fonds 
félon  leur  valeur  : le  premier  foin  d’un 
Expert  pour  bien  procéder  à une 
divifion  , c’efl:  de  limiter  l’étendue  du* . 
fonds  porté  dans  les  titres  , j’indique-  . 
rai  dans  le  troifiéme  Chapitre  la, 
méthode  qu’on  pourra  fuivre  à cet 
égard;  on  doit  enfuice  être  attentif 
à bien  arpenter  les  fonds , & à les  ef<f 
timer  félon  les  réglés  ci-deffus  énon- 
cées: pour  rendre  la  divifion  moins 
difficile , on  pourra  fe  fervir  du  modè- 
le fuivant.  Je  dois  divifer  un  feptier 
de  froment  que  j’évalue  à 4 liv.  un 
feptier  de  feigle  à 3 liv.  un  feptier 
d’avoine  à 2 liv.  & une  geline  à 8 f. 
total  9 liv.  8 f.  je  dois  repartir  cet 
objet  de  cens  fur  cinq  arpens  de  dif- 
férente nature  de  terre  poffedés  par 
plufieurs  tenanciers  ; je  fuppofe  l’efti- 
mation  defdits  arpens  revenir  en  total 
à la  fomme  de  3760  liv.  pour  rendre 
mon  opération  plus  aifée , je  réduis 
mon  eftimation  en  allivrement  en 
prenant  un  fol  fur  chaque  20  liv> 
d’eftimation , fix  deniers  pour  io  liv. 
&c.  par  le  moyen  de  cette  réduction 
je  ne  trouve  dans  les  3760  liv.  que 
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y liv.  8 f.  d’ailivremenc  ; pour  lors 
ma  divifion  eft  facile  , parce  que 
n’ayant  que  y liv.  8 f.  de  cens  à 
répartir  fur  pareille  femme  en  alli- 
vrement  , je  n’ai  qu’à  porter  un  fol 
de  cens  en  froment  , feigle , avoine 
ou  geline  fur  chaque  fol  d’aliivrement 
ou  fur  chaque  zo  liv.  d’eftimation  & 
même  à proportion  fur  chacune  des 
pièces  fujettes  à la  divifion  , moyen- 
nant quoi  je  fuis  alluré  de  faire  fup- 
porter  à chaque  partie  d’héritage  la 
portion  de  cens  qui  la  compete  dans 
les  différentes  efpeces.  Cet  exemple 
eft  fuffifant  pour  indiquer  la  méthode 
qu’il  faut  fuivre  ; chacun  à cet  égard 
peut  fe  faire  un  plan  félon  les  circonf-! 
tances  des  objets  à divifer. 

Dans  les  pays  cadaftrés  on  peut 
prendre  pour  réglé  de  ces  fortes  de 
divifions  les  allivremens  portés  dans 
les  cadaftrés  , il  faut  néanmoins  confî- 
dérer  fi  la  date  de  ce  livre  eft  trop 
reculée  afin  d’avoir  égard  aux  chan- 
gement furvenus  depuis. 

Dans  certains  climats  où  les  incli- 
nations & les  mœurs  font  plus  douces 
que  dans  d’autres , on  alfemble  les 
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différens  co-tenanciers  pour  convenir 
entr’eux  de  l’eftimation  des  fonds  & 
fur  leur  rapport  on  procède  aux  di-* 
vifions. 

11  arrive  fouvent  que  dès  co-tenan* 
ciers  font  négligens  & mauvais  culti-» 
vateurs,  mais  cette  négligence  & ce 
défaut  de  culture  ne  doivent  pas  nuire 
aux  autres  co~tenanciers  dans  la  ré^ 
partition  du  cens , on  doit  confidérer 
les  fonds  tels  qu’ils  étoient  lors  de  la 
tradition  ou  lors  de  l’époque  des  titres 
fur  lefquels  on  procédé  aux  divifions 
il  ne  faut  avoir  aucun  égard  aux  dé* 
tériorations  lurvenues  par  le  défaur 
des  tenanciers  parce  qu’ils  font  per- 
sonnellement obligés  d’améliorer  les 
fonds  & de  ne  pas  les  détruire* 

§.  VL 

De  la  liquidation  des  lods # 

Il  arrive  fouvent  que  des  particuliers 
vendent  plufieurs  héritages  fous  un 
même  prix  ; on  peut  être  pour  lors 
embaraffé  de  fçavoir  quelle  eft  la 
portion  des  lods  qui  eft  du  â chacun 
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des  Seigneurs.  Dans  cette  pofition 
1 acquereur  doit  a fes  frais  faire  repar- 
tir par  des  Experts  le  prix  de  la  vente 
fur  chaque  partie  des  fonds  telle 
qu’elle  efl  reclamée  par  les  Seigneurs  ; 
cette  répartition  fe  fait  félon  les 
réglés  de  l’eltimation  des  fonds , en 
divifant  au  marc  la  livre  le  prix  de 
la  vente  fur  toutes  les  parties  du 
fonds  relativement  aux  titres  des 
Seigneurs  , afin  que  chacun  perçoive 
fa  jufte  portion  de  lods. 


CHAPITRE  II. 


Des  bornes , limites  & /épurations  des 

fonds* 

LA  terre  a pour  bornes  la  mer  ; 

les  Royaumes  , les  Provinces  , 
les  Duchés , les  Terres  titrées  & non 
titrées,  les  Jurifdi&ions,  les  Villes, 
les  Bourgs , les  ParoilTes , les  Villages, 
les  Hameaux  & toutes  les  différentes 
natures  des  fonds  ont  tous  leurs  bor- 
nes , leurs  limites  & leurs  féparations  ; 
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c’eft  dans  leur  enceince  que  les  Sou- 
verains exercent  leur  empire  , qu’ils 
protègent  & qu’ils  défendent  leurs 
fujets , que  les  Seigneurs  perçoivent 
leurs  droits,  qu’ils  y font  exercer  la 
Juftice  , que  les  Villes  , Bourgs  , 
Villages  & Hameaux,  jouiiïent  de  ( 
leurs  privilèges  & de  leurs  biens 
communs  , <Sc  les  particuliers  de  leurs 
poiïeffions  qui  leur  parviennent  par 
fuccelfîon  ou  par  acquifition  , & qu’ils 
s’y  maintiennent  par  la  juitice  & la 
police  du  Royaume, 

Les  troupes  veillent  aux  frontières 
des  Etats , les  montagnes,  les  fleuves  9 
les  rivières  qui  les  féparent  rendent 
leurs  limites  fenfibles  ; la  France  par 
exemple  a pour  bornes  vers  l’orient- 
l’Allemagne , la  Suifle,  la  Savoie  , le 
Piémont  & les  Alpes  ; la  Méditer- 
rannée  & les  monts  Pirenées  la  limi- 
tent au  midi  ; la  mer  Océanne  au* 
couchant  , & la  Manche  & les  Pays- 
Bas  la  terminent  au  nord.  Ses  Pro- 
vinces font  bornées  par  des  fleuves  9S 
des  rivières , des  ruifleaux  , des  che* 
mins  , des  montagnes  , ou  parder 
groffes  pierres  élevées  au-defîus  de  là1 
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terre  ; dans  les  Jurifdiétions,  dans  les 
Villes , dans  les  Bourgs  & dans  les 
Paroifles  fe  trouvent  des  bornes  con- 
venues ou  accordées  par  des  titres  ou 
autres  monumens;  enfin  tous  les  fonds 
font  pareillement  limités,  bornés  ou 
féparés  par  des  bornes  convenues  en- 
tre les  voifins , ou  par  de  certaines 
marques  de  fart  ou  de  la  nature. 

Dans  les  difeuffions  qui  s’élèvent 
fur  les  bornes  des  Provinces , on  a 
recours  aux  titres  de  propriété, tels  que 
les  hommages  , les  dénombremens 
rendus  au  Roi , les  reconnoiffances 
des  fonds  limitrophes,  les  procédures 
faites  en  Juftice , & les  Procès-ver- 
baux des  bornes  ; on  vérifie  les  anciens 
confins  portés  dans  les  titres , la  con- 
tenance des  fonds  limitrophes,  & les 
marques  extérieures  qui  peuvent  faire 
préfumer  les  bornes  ; on  obferve  encore 
la  pofieffion  refpeftive  des  parties  fur 
les  objets  concertés  ; i’avis  des  Experts 
eft  requis  fur  toutes  ces  circonftances 
afin  qu’ils  puiffent  donner  leur  rapport 
avec  connoiiTance  de  caufe.  Pour  les 
bornes  des  Jurifdiâions  des  Terres  9 
des  Bourgs  ou  des  Villages,  on  a pref- 
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que  toujours  recours  à des  enquêtes 
relativement  aux  titres  : on  remarque 
ordinairement  que  les  vallons  , les 
colines  & le  fommet  des  montagnes 
fervent  de  bornes  aux  terres  titrées  9 
& aux  Jurifdi&ions  comme  feul 
moyen  qu’offroit  l’ignorance  pour  les 
diltinguer  dans  ces  tems  ou  les  cam~ 
pagnes  étoient  encore  incultes  & dé- 
fertes. 

Dans  les  Provinces  cadaftrées  on 
reconnoît  aifément  les  bornes  , parce 
que  dans  les  cadaftres  toutes  les  j?of» 
feffions  font  décrites  avec  leur  déno- 
mination , leur  nature  & leur  conte- 
nance ; la  facilité  de  les  reconnoître 
dépend  néanmoins  de  l’ancienneté 
du  cadaftre  & de  la  révolution  des 
mutations  : quand  il  s’élève  à cet  égard 
des  conteftations , les  parties  foumet- 
tent  leur  différent  à des  Experts,  en 
leur  communiquant  une  copie  du 
eadaftre  contenant  le  détail  des  pièces 
contentieufes  ; fur  cela  les  Experts 
vérifient  les  confins  & la  contenance 
de  la  piece  la  moins  confidérable 
pour  lui  donner  la  contenance  portée 
par  le  cadaftre  , & en.  conféquence 
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xjs  plantent  des  bornes  pour  marquer 
la  réparation  des  deux  pièces.  Il 
arrive  quelquefois  que  la  mefure  du 
lieu  a varié , ou  que  la  contenance 
tï  cil  pas  bien  fidelle  dans  le  cadaftre* 
pour  lors  les  Experts  doivent  mefurer 
les  deux  pièces  contentieufes  & donner 
au  prorata  a chacune  une  contenance 
proportionnée  à celle  du  cadaftre , 
parce  quil  ne  feroit  pas  jufte  que  le 
plus  grand  tenancier  obligé  de  four- 
nir la  contenance  au  plus  petit*  dût 

profiter  feul  de  l’infidélité  du  ca- 
daflre. 

Examinons  à préfent  ce  que  Ion 
entend  par  bornes , limites  & répa- 
rations , à quelles  marques  on  peut 
les  reconnoîcre  félon  l'expérience  & 
T ufege  des  lieux , & failons  des  ré- 
flexions fiir  les  intérêts  rerpeélifs  des 
droits  & des  differents  qui  s’élèvent  à 
cet  égard. 

Le  terme  de  borne  fignifie  le  point 
fixe  de  feparation  y ou  la  marque 
légitime  des  confins  des  differentes 
Provinces,  Terres , Jurildidion  ou 
héritages  ; ces  marques  confident  le 
plus  fouyent  en  une  grolfe  pierre 
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plantée  dans  la  terre  aux  deux  et  é$ 
de  laquelle  on  place  deux  moitiés 
d’autre  pierre  qu’on  appelle  garants  » 
ou  témoins  de  la  borne. 

Il  y a des  Provinces  où  des  croix 
gravées  fur  des  rochers  & autres  mar- 
ques tiennent  lieu  de  bornes;  on  les 
prouve  par  ades  ou  par  témoins. 

Les  bornes  des  Provinces,  des  ter-* 
res  feigneuriales  & des  Jurifdidions  $ 
font  beaucoup  plus  élevées  au-deffus 
de  la  terre  ; les  Seigneurs  font  dans 
l’ufage  d’y  faire  graver  leurs  armes 
du  côté  de  leur  terre  ; & de  dreflér 
des  Procès-verbaux  lors  de  leur  plan- 
tation , au  lieu  que  de  particulier  à 
particulier  on  fe  contente  de  les  faire 
planter  en  préfence  des  parties  par  le 
miniftere  des  Experts.  Lorfqu’une  des 
parties  arrache  les  bornes,  le  plaignant 
doit  recourir  au  Juge  des  lieux  pour 
les  faire  replancer;  il  peut  encore  fe 
fervir  de  la  voie  criminelle  ; s’il  eft 
queftion  des  bornes  des  bois  , il  faut 
recourir  à la  Jurifdidion  des  eaux  <$c 
forêts  ; les  bornes  une  fois  plantées 
& contre  lefquelles  on  n’a  pas  réclamé 
4âns  les  trente  ans , doivent  fervir 
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féparation  , quand  bien  même  uns 
des  parties  n’auroit  pas  la  contenance 
qu’il  devroit  avoir. 

Le  terme  de  limite  lignifie  pareil- 
lement la  marque  ou  la  féparation 
des  fondss  comme  font  les  montagnes, 
les  rivières , les  ruiffeaux  , les  ravins, 
les  tertres , les  chemins , rochers  &c. 
que  la  nature  a joint  aux  héritages. 

Les  bornes  different  des  limites 
en  ce  que  les  premières  viennent 
de  l’art  , & les  autres  de  la  nature. 

Les  réparations  des  héritages  font 
les  murs  > les  hayes  <3t  les  foffés  qui 
clofent  les  héritages  afin  de  prévenir 
lesdommages.  T elles  font  les  marques 
dont  on  fe  fert  pour  fixer  la  portion 
de  chaque  propriétaire  ; elles  méritent 
des  obfervations  néceffaires  aux  Ex- 
perts commis  pour  vérifier  & rapporter 
les  droits  dechaque  propriétaire. 

La  première  attention  à l’égard 
des  bornes  des  héritages  , doit  être 
de  s’affurer  fi  les  marques  de  fépara- 
tion forment  de  véritables  bornes  ; 
on  doit  vifer  enfuite  par  le  fecours 
d’uneéquerre  le  véritable  alignement 
du  cours  des  bornes  afin  d’appercevoir 
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fi  les  jouiflances  relpeéiives  font  con- 
formas aux  bornes  Quand  on  trouve 
des  arbres  dans  l’efpace  des  répara- 
tions ; on  vérifie  par-là  à qui  ils  ap- 
partiennent en  confidérant  le  fonds 
dans  lequel  les  arbres  ont  pris  naif* 
fance  ; c eil  d’après  cet  examen  qu’on 
peut  juger  les  queftions  des  réparations 
des  fonds.  Les  bornes  doivent  regler 
tous  ces  intérêts.  On  ne  peut  pas  re- 
fufer  Tarbre  à celui  dans  le  fonds 
duquel  il  eft  né  , il  doit  être  mitoyen 
Jorfqu’il  efl  né  dans  la  ligne  de  la 
borne.  Nous  ne  traiterons  pas  ici  de 
la  diftance  requife  dans  la  plantation 
des  arbres  le  long  des  bornes , des 
héritages  ni  des  droits  refpeétifs  fur 
la  conliruétion  des  murs , fur  la  plan- 
tation des  hayes  & fur  les  fofiés  qu’on 
pratique  joignant  les  héritages  , on 
en  trouvera  les  décifions  dans  le  Cha- 
pitre des  fervitudes. 

Les  limites  font  pareillement  fuf- 
ceptibles  de  plufieurs  obfervations  ; 
il  importe  de  fçavoir  à qui  elles  ap- 
partiennent f & comment  on  doit  en 
ufer.  Les  tertres  appartiennent  tou- 
jours de  droit  à ceux  qui  polfedent 
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le  fonds  fupérieur  par  la  raifon  que 
les  tertres  le  foutiennent  ; il  faudroic 
un  titre  ou  des  bornes  contraires  pour 
les  adjuger  au  fonds  inférieur.  Le 
pofleffeur  du  fonds  fupérieur  doit 
obferver  de  laiffer  inculte  un  pied  de 
terrein  le  long  du  tertre  , tant  pour 
conferver  fon  terrein  que  pour  l’em- 
pêcher de  tomber  dans  le  fonds  in- 
férieur. Le  propriétaire  du  fonds  in- 
férieur doit  lailîer  la  même  diftance 
le  long  du  tertre  , parce  qu’en  tra- 
vaillant tout  contre  il  l’entraineroit 
infenfiblement  dans  fon  fonds  : cette 
loi  d’équité  intérelîè  également  les 
deux  propriétaires. 

A l’égard  des  chemins  , des  rüif- 
feaux  & des  ravins  ,1e  milieu  du  che- 
min & du  coulant  de  l'eau  doivent 
fervir  de  bornes  aux  aboutiffans;  cha- 
cun doit  jouir  jufques-là  de  tous  les 
avantages  , s’il  y a quelque  chofe 
au  milieu  , eile  eft  commune.  11  n’en 
eft  pas  de  même  des  limites  des 
fleuves  & des  rivières  navigables  * 
parce  que  les  particuliers  aboutiffans 
ne  peuvent  jouir  que  jufqu’au  lit  de 
l’eau» 
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Pour  décider  des  réparations  des 
murs , des  hayes  & des  foliés , on  doit 
examiner  les  bornes  s'il  y en  a , & 
obferver  de  laiffer  pareillement  in- 
culte un  pied  de  Roi , près  lefdites 
réparations  afin  de  ne  pas  les  endom- 
mager . Ces  fortes  de  féparations  peu  - 
vent être  quelquefois  mitoyennes  , 
pour  lors  on  partage  tout  ce  que  leur 
efpace  renferme.  A défaut  de  bornes, 
c’eft  la  nature  du  terrein  qui  doit  faire 
juger  de  leur  propriété  en  confultant 
la  Coutume  des  lieux;  on  eftime  or- 
dinairement qu’elles  appartiennent 
aux  héritages  à qui  ces  féparations 
font  les  plus  néceiïaires  ; on  les  adjuge 
aux  maifons  préférablement  aux  jar- 
dins j à ceux  ci  préférablement  aux 
vergers  avant  les  vignes  , aux  vignes 
avant  les  prés , aux  prés  plutôt  qu’aux 
bois  &c.  félon  que  la  nature  du  terrein 
mérite  la  préférence  de  clôture.  Lors- 
que les  héritages  font  d’une  même  na- 
ture on  eftime  les  féparations  mitoyen- 
nes ; l’efpérience  8c  l’équité  font  la  bafe 
de  ces  décifions  ; nous  en  parlerons 
dans  le  Chapitre  des  fervitudes* 
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CHAPITRE  III. 

\ 

Contenant  la  méthode  exacte  & facile 
pour  vérifier  & appliquer  les  anciens 
confins  des  fonds  , portés  dans  diffé- 
rens  titres  y pour  les  combiner  avec 
les  nouveaux . 

VErifier  & appliquer  aux  fonds 
leurs  anciens  confins  portés  dans 
différens  titres  en  les  adaptant  aux 
Bouveaux  , c’eft  démontrer  par  la 
’ preuve  des  aétes  que  les  fonds  que 
nous  pofFédons  ont  une  égale  étendue 
& font  les  mêmes  que  ceux  de  nos 
prédécefifeurs , & de  ceux  dont  nous 
avons  le  droit. 

L’origine  des  biens  & des  perfon- 
nés  contribuera  beaucoup  à nous  faire 
connoître  l’intérêt  & l’ucilité  de  c es 
recherches. 

h 

Nos  premiers  peres  pofïederent  tout 
le  terrein  qu’ils  purent  cultiver  ; la 
population  forma  bientôt  des  Colonies 
nombreufes  qui  fe  féparerent  & de- 
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Vinrent  ennemies.  On  fit  la  guerre  ; 
le  fort  dompta  le  foible  v & ce  fut 
à la  force  des  combats  & à quelques 
loix  de  police  que  nous  devons  les 
premiers  principes  de  la  fociété  s 
chaque  climat  vit  naître  des  hommes 
dont  les  inclinations , les  mœurs , le 
caraétere  , la  force , l’efprit  & les  ta- 
lens  varioient  à l’infini  ; ici  l’on  pré- 
féra de  vivre  fous  les  loix  de  la 
République;  là  on  aima  mieux  celles 
de  la  Monarchie  ; dans  d’autres  con- 
trées , fur-tout  vers  celle  de  l’Orient  p 
on  plia  fous  le  defpotifme.  Malgré 
les  coups  du  tems , & le  caprice  des 
hommes , fes  loix  primitives  fubfif- 
tent  encore  chez  les  Nations  ; il  fau- 
droit  fuivre  l’Europe  dans  toutes  fes 
révolutions  pour  bien  connoître  les 
différens  changemens  arrivés  dans  fes 
mœurs  ; mais  ce  détail  nous  condui- 
roit  trop  loin  ; nous  examinerons  feu- 
lement en  ce  point  ce  qui  concerne 
la  France.  Cet  état  fe  forma  en  420 
fous  le  régné  de  Pharamon  ; plufieurs 
Capitaines  de  la  Franconie  l’ayant 
élu  pour  leur  Chef  ou  leur  Roi  , il 
lie  avec  eux  la  conquête  des  Gaules  : 
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ces  Capitaines  quiavoient  combattu 
avec  Pharamon  eurent  part  à la  con- 
quête ; ils  conferverent  le  privilège 
de  leur  état  ; les  peuples  du  Pays  con- 
quis qui  vivoient  fous  la  domination 
des  Romains  continuèrent  de  vivre 
fous  les  loix  Romaines , quelques-uns 
conferverent  plus  de  liberté  que  les 
autres  ; de-là  la  puiiTance  du  Roi  , 
l’origine  des  nobles  & des  roturiers  ; 
tous  les  fruits  du  Pays  conquis  four- 
nirent à la  fubfiftance  de  l’Etat  ; les 
Capitaines  ne  jouiffoient  de  leur  por- 
tion qu’à  la  charge  du  fervice  mili- 
taire; leurs  biens  après  leur  mort  re- 
tournoient à l’Etat  qui  en  difpofoit  en 
faveur  d’autres  militaires.  Le  peuple 
cul ti  voit  les  campagnes  aux  conditions 
qui  lui  étoient  impofées  ; le  tems 
changea  ces  difpofitions  à proportion 
que  l’Etat  augmenta  ; les  fonds  donc 
les  militaires  ou  les  nobles  jouilïoient 
changèrent  de  forme  , ils  devinrent 
patrimoniaux  & héréditaires  vers  le 
treiziéme  fiécle , à la  charge  du  fervice 
militaire  ; on  établit  pour  lors  des 
formalités  pour  conferver  à la  Cou- 
ronne la  dépendance  de  ces  fonds  9 
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les  pofleffeurs  en  rendirent  hommage 
au  Roi  avec  ferment  de  fidélité  , en 
déclarant  tenir  ces  biens  de  lui , à la 
charge  du  fervice  militaire  & d’autres 
droits  ; de-là  vint  l’origine  des  fiefs 
ainfi  nommés  du  mot  de  fidelitate  vel 
fide . Les  propriétaires  des  fiefs  dans 
les  tems  de  trouble  & de  calamité  * 
voulant  ou  fe  donner  des  prptedeurs, 
ou  diminuer  leur  fervice  militaire  , 
codèrent  fous  un  même  hommage  , 
certaine  portion  de  leurs  fiefs , à la 
charge  par  les  preneurs  de  les  fervir 
dans  le  befoin  , de  là  l’origine  des 
arriere-fiefs. 

Les  peuples  qui  avoient  confervé 
leur  liberté  fous  certaines  conditions 
continuèrent  de  jouir  de  leurs  biens 
avec  franchife  , de-là  l’origine  des 
biens  allodiaux,» 

Les  chofes  dans  cet  état  , les  Sei- 
gneurs des  fiefs  & des  arriere-fiefs 
furent  obligés  per  Tonne  lie  ment  au 
fervice  militaire  ou  à fournir  leur 
contingent  en  hommes  ou  en  argent; 
on  appelloit  à ce  fervice  les  Seigneurs 
des  fiefs  par  la  convocation  du  ban, 
Sc  les  Seigneurs  des  arriéré  fiefs  par 
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celle  de  l'arriéré  b^n  : Seigneurs 

des  fiefs  marchoient  les  premiers  & 
commandoient  à ceux  des  arriéré* fiefs 
leurs  vafTaux  , les  uns  & les  autres 
avoient  fous  leur  commandement  les 
hommes  qu’ils  fournifïoient  ; on  faifoic 
la  répartition  du  fervice  militaire 
dans  chaque  Province , à proportion 
du  revenu  des  fiefs , félon  le  dénom- 
brement que  chaque  propriétaire  étoit 
tenu  d’en  donner. 

Les  Seigneurs  ne  pouvant  pas  culti- 
ver par  eux-mêmes  leurs  fiefs  les  con- 
cédèrent aux  payfans  , roturiers  & 
cultivateurs  pour  certain  temps  , ou  à 
perpétuité  à la  charge  par  eux  de  leur 
en  payer  certains  droits,  & certaines 
redevances  en  grains  ou  autres  efpe- 
ces , delà  l’origine  des  cens  & des 
droits  feigneuriaux  , & des  fonds  ro- 
turiers. 

L’invention  des  Arts  & des  Scien- 
ces fit  abandonner  à certains  la  cul- 
ture des  fonds  en  les  abandonnant  à 
d’autres  perfonnes  à temps,  ou  per- 
pétuité , à la  charge  de  leur  en  payer 
certaines  fommes  , certaine  quantité 
de  grains  ou  autres  efpéces  3 indépen- 
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damttient  des  redevances  feigneuria- 
les  ; delà  l'origine  des  rentes  foncières 
<&  perpétuelles. 

On  imagina  enfin  dans  !e  corn-* 
merce  des  monnoyes  , de  créer  ou 
d’hypotéquer  fur  ces  mêmes  fonds 
certaines  rentes  en  grains  ou  en  ar- 
gent , moyennant  certaine  fomme  ; 
delà  vint  lorigine  des  rentes  conlti- 
tuées  & des  furcens  ou  rentes  volan- 
tes, Telle  eft  l’origine  des  biens,  & 
celle  des  droits  des  perfonnes. 

Les  fiefs  étant  devenus  patrimo- 
niaux , il  fut  permis  à toutes  fortes 
de  perfonnes  de  les  acquérir  pour  de 
l'argent  , mais  comme  on  s’apperçut 
que  les  roturiers  devenoient  les  maî- 
tres de  prefque  tous  les  fiefs  nobles  * 
il  fut  néceffaire  de  trouver  quelque 
moyen  qui  fervît  de  frein  à leur  ambi- 
tion ; les  loix  du  royaume  les  décla- 
rèrent en  conféquence,  incapables  de 
polféder  des  fiefs,  à moins  de  payer 
au  Roy  certaine  finance  qu’on  appelia 
droit  de  franc-fief  , établi  dans  le 
XIIIe-  fiéclefous  le  régné  de  Philippes 
III,  Les  Roys  pour  récompenfer  le 
mérite  de  certains  roturiers , leur  aç- 
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cordèrent  dans  les  fuites  le  privilège 
de  nobleffe  pour  les  affranchir  de  ces 
droits,  & les  faire  jouir  des  autres  pré- 
rogatives des  nobles  ; ce  même  droit 
de  franchife  fut  concédé  à certai- 
nes villes  ; on  accorda  enfin  le  titre 
de  nobleffe  aux  Chefs  de  police  9 
Echevins , Capitoul  & Confuls  de  cer- 
taines villes  ; on  acquiert  enfin  la  no- 
bleife  par  le  fervice  militaire  ou  par 
les  fonctions  de  quelques  charges  après 
certain  temps  d'exercice. 

Les  Eccléfiaftiques  qui  ne  vivoient 
d'abord  que  de  l’offrande  des  fideles 
trouvèrent  le  moyen  d’acquérir  toutes 
fortes  de  biens , nos  Koys  , les  Prin- 
ces , les  grands  Seigneurs  & les  Fide- 
les les  en  combloienc  tour  à tour  ; on 
fut  féduit  par  le  zele  des  Fondateurs 
des  Monafteres  ; les  Papes  fe  regar- 
doient  comme  l’arbitre  des  Couronnes 
ôc  des  Biens  ; on  faifoic  paffer  par  leurs 
mains  tous  les  dons  deftinés  à l’éta- 
bliffement  des  Monafteres  ; d’ailleurs 
dans  ce  temps  de  foibleffe  on  n’ofoic 
rien  refufer  à l’Eglife  ; c’eft  ce  qui 
caufa  les  plus  grandes  pertes  dans  le 
Commerce  des  biens  5 rien  ne  fut 

plus 


des  anciens  Confins,  j* 

plus  important  à l'état  que  de  dimi- 
nuer  tant  de  cupidité  en  étabiiiTant  le 
droit  d’amortiffement  qui  confiée  en 
certaine  finance  dûe  au  Roy  (ur  tous 
les  biens  donnés  ou  vendus  aux  gens 
demain-morte,  comme  font  les  Egli- 
lesjMonafieres, Chapitres  ou  Commu- 
nautés Laïques  ou  Eccléfiaftiques  ; on 

Î^SaUr,oit  troP  admirer  la  fageife  de 
1 E*djt  de  1 749,  qui  défend  le  plus 

exprefiement  aux  gens  de  main-  morte 
des  aggrandir  ; c’étoit  le  feul  obfiacle 
quon  pouvoir  porter  à leur  ambition, 
& le  feul  moyen  propre  à prévenir 
la  ruine  de  l’état  ; le  droit  d’amortilfe- 
ment  n’appartient  qu’au  Roy , comme 
ayant  feul  le  droit  de  changer  quand 
i lui  plaît  l’état  & la  condition  de 
les  lujets  & de  leurs  biens  ; les  grands 
Seigneurs  avoient  autrefois  ufurpé  ce 
privilège  ; ils  amortiffoient  Jes  héri- 
tages fitués  dans  leurs  terres  ; mais 
depuis  l’Ordonnance  de  Charles  V* 
üe  1372  , on  n’a  plus  douté  que  ce 
fut  un  droit  de  la  Couronne  , confor- 
mement au  Droit  Romain  f en  LA  LOI 
Sacra  loca  , ff.  §.  Sciendum  de  lege 
ï.  6"  lege  ultima  ff  nec  poff  leg.  Slû- 
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vant  ces  difpofitions , les  biens  ni  les 
lieux  ne  pouvoient  être  corifacrés  ni 
ôtés  du  Commerce  , ni  fi  jufiu  prin- 
çipis  ; mais  fi  les  Seigneurs  n’ont  pas 
ce  droit , ils  ont  cependant  une  in- 
demnité à exercer  fur  tous  les  fonds 
vendus  ou  donnés  aux  gens  de  main- 
morte , & cette  indemnité  eft  plus  ou 
moins  forte  félon  la  qualité  des  biens 
& les  droits  des  Seigneurs.  On  peut 
confukex  à cet  égard  la  Coutume  des 
lieux  , & les  Auteurs  qui  traitent  des 
droits  feigneüriaux  dont  nous  avons 
déjà  parlé. 

Dans  les  premiers  temps , les  Roys 
rendoient  la  Juflice  à leurs  Sujets, 
mais  l’état  & les  affaires  croifïant  de 
jour  en  jour  , ils  ont  abandonné  ce 
• foin  aux  Parlemens  & ont  établi  fous 
eux  différons  degrés  de  Jurifdiétions  ; 
les  Seigneurs  du  confentement  du  Roy 
rendoient  également  la  juflice  aux 
babitans  de  leur  terre  ; ils  furent  obli- 
gés dans  la  fuite  de  nommer  des  Su- 
jets capables  de  la  rendre.  La  barba- 
rie des  temps  forma  plufieurs  degrés 
de  jurifdi&ions  parmi  les  Seigneurs 
de  s fiefs  & des  arriere-fiefs  ; les  uns 


des  anciens  Confins . 7 y 

s’arrogèrent  la  haute  Juffice,  les  au* 
très  la  moyenne , & les  derniers  la 
baffe;  chacune  de  fes  Jurifdiétions  a 
des  droits  dont  le  détail  feroit  trop 
long  ; on  peut  confulter  à cet  égard 
les  Auteurs  qui  traitent  des  droits  fei- 
gneuriaux  que  nous  avons  indiqué, 
& furtout  Bacquet,  Traité  des  Droits 
de  Juftice. 

Il  étoit  difficile  après  tant  de  révo- 
lution dans  le  commerce  des  fonds  de 
reconnoître  Sc  de  didinguer  fans  le 
fecours  des  titres  & des  limites  , les 
fiefs , lesarriere-fiefs , les  jurifdiélions, 
& les  fons  fur  lefquels  les  cens  & au* 
très  redevances  furent  établis. 

La  force  des  armes  fixa  les'  limites 
des  Provinces  fouveraines  , les  hom- 
mages & dénombremens , détermi- 
nèrent les  fiefs  & les  jurifdiétions  , & 
les  baux  àxens  didinguerent  les  héri- 
tages. 

Les  hommages  , les  dénombre- 
mens, les  baux  a cens  & à rente  fon- 
cière perpétuelle,  les  inveditures,  & 
les  reconnoiffances  féodales  , expri- 
ment l’étendue  des  fiefs  & des  fonds 
par  leur  fituacion,  par  leur  dénomi 
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nation,  par  leur  contenance , par  leurs 
confins,  par  leurs  bornes,  & par  leurs 
limites,  c’eft  quelquefois  par  la  feule 
dénomination  & par  la  fituation  fou- 
tenues  de  la  poflelîion  qu’on  recon- 
noît  les  bornes  des_fonds. 

La  fituation  détermine  le  lieu , la 
ParoifTe  & la  Province  où  les  biens 
font  fitués. 

La  dénomination  indique  le  nom 
propre  de  chaque  fonds  ; la  conte- 
nance exprime  la  quantité  du  terrein. 
félon  la  mefure  des  lieux. 

Les  confins  indiquent  Ses  tenans  & 
aboutiflans  aux  héritages  ; les  bornes 
& les  limites  indiquent  enfin  les  dif- 
férentes marques  de  féparation  des 
fonds. 

Malgré  toutes  ces  précautions  , 
combien  d’obllacles  ne  trouve-t-on 
pas  en  voulant  fixer  & reconnoître 
l'étendue  des  fiefs  & des  fonds  portés 
dans  les  différens  titres  ; les  mutations 
continuelles  des  polfeffeurs  , la  varia- 
tion dans  la  dénomination  de  certains 
fonds  caufées  par  l’union  des  familles  , 
la  négligence  , l’ignorance , l’impuif- 
fance  des  propriétaires , la  perte  des 


des  anciens  Confins.  rfy 
titres , le  laps  du  temps , les  amélio- 
rations, les  détériorations  déshérita- 
gçs,  tout  contribue  à rendre  difficile' 
quelquefois  même  impoffible  d’appli- 
quer l’étendue  des  fonds  à caufe  de 


l’ancienneté  des  confins.  Si  Ton  avoir 
eu  foin  de  faire  renouveller  exa&e- 
ment  les  titres  des  concédions  des' 
fiefs  & des  baux  à cens  lors  de  chan- 
gemens  qui  font  furvenus  , ce  feroientf 
autant  de  témoignages  vivans  des- 
droits  d’un  chacun  ; c’eft  à ce  défaut 
qu’on  doit  la 
féodiftes. 

Cette  négligence  a encore  expofé 
les  Seigneurs  à une  grande  dépenfe  à 
chaque  renouvellement  de  terrier , à 
des  procès  néceflfaires  pour  parvenir  à 
fixer  effentieliement  leurs  fiefs  fur  les 
poffeffeurs  aéluels  , à ruiner  quelque- 
fois leurs  cenfuaires  par  de  nouvelles 
découvertes.  Il  arrive  enfin  que  des 
féodiftes  ignorans  dénaturent  les  fiefs 
Sc  qu’ils  font  des  extenfions  des  uns 
aux  autres  qui  font  la  fource  des  pro- 
cès de  la  plus  longue  difeuflion  ; en 
effet  les  Seigneurs  étant  obligés  d’éta- 
blir & coter  leur  demande  en  Jufticef> 
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ils  ont  recours  à des  Experts  féodiftes 
pour  vérifier  les  confins  des  fonds  fur 
lefquels  les  Seigneurs  prétendent  leurs 
redevances  , afin  de  les  appliquer  aux 
titres  qui  les  couftituent;  parce  qu’ils 
font  tenus  fui  vant  l’art.  3.  dutit.  9.  de 
POrd.  de  1 667, de  confronter,limiter, 
défigner  & fixer  la  contenance  des  hé- 
ritages fur  lefquels  ils  demandent  leurs 
droits,  de  maniéré  que  le  Cenfitaire 
puifie  les  reconnoître.  Quand  les  bor- 
nes des  fiefs  ne  font  point  connues  P 
lés  Seigneurs  font  encore  dans  la  né- 
cefîîcé  d’appeller  les  propriétaires  des 
fiefs  contigus  , afin  d’établir  d’une 
maniéré  légale  l’étendue  de  leurs  fiefs 
& leur  poffeflion  ; comme  le  cens  eft 
imprefcriptible  dans  le  pays  de  droit 
écrit  ; & dans  prefque  toutes  les  Cou- 
tumes il  arrive  fouvent  qu’on  décou- 
vre certains  cens , dont  les  arrérages 
ruinent  les  cenfitaires  : les  féodiftes 
enfin  à la  faveur  de  la  confiance  en- 
tière des  Seigneurs  , font  reconnoître 
aux  tenanciers  les  redevances  fans  au- 
cun égard  aux  titres  qui  les  établif- 
fent,  ils  étendent  encore  les  fiefs  au- 
delà  de  leurs  bornes  > <3c  diminuent 
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par-là  ceux  qui  les  avoifinent , le  laps 
du  temps  ne  couvrant  pas  ces  injufth* 
ces , elles  font  tôt  ou  tard  la  caufe  des 
procès  les  plus  difpendieux. 

Les  Seigneurs  établiffent  les  cens 
& les  droits  qu’ils  réclament  par  ti- 
tres ;on  entend  par  titres  tous  les  ades 
pafies  entre  les  Seigneurs  & leurs  cen- 
fitaires , tels  que  font  les  a éies  par 
lefquels  les  Seigneurs  baillent  à leurs 
payfans  certains  fonds  défignés  à la 
charge  des  cens  & des  droits  conve- 
nus, ou  tels  autres,  ades  par  lefquels 
les  cenfitaites  reconnoiflent  ces  fonds 
fous  les  mêmes , ou  tels  autres  droits^ 
& généralement  tous  les  ades  paffés 
entre  les  Parties  ou  les  fonds  & les 
cens  font  exprimés.  Ces  fonds  font 
quelquefois  défignés  par  des  confins 
permanens  comme  ceux  des  fonds  qui 
joignent  les  rivières,  les  ruÜTeaux  9 
les  chemins  , les  terrtes  , les  monta- 
gnes ; pour  lors  l’application  des  titres 
cil  fans  équivoque  ; aucune  des  Parties 
ne  peut  les  contefter;  à défaut  de  fem- 
blables  confins  , on  a recours  à la  pof~ 
feffion  toutes  les  fois  qu’on  ne  trouve 
pas  des  ades  pour  juftifier  l’étendue 
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êc  les  bornes  des  fonds  ; quelquefois 
e fonds  dépend  de  la  contenance  qui 
le  trouve  exprimée  dans  les  titres  ; 
dans  ce  cas  la  mefure  du  lieu  fait  la 
l°i>  mais  lorfque  les  fonds  fontcon- 
fi  on  tés,  que  la  contenance  en  efl  fi  xée, 
la  réglé  générale, veut  qu’on  fe  décide 
plutôt  par  les  confins  que  par  la  con- 
tenance comme  fufceptible  de  varia- 
tion* On  exprimoit  autrefois  la  me- 
fure des  fonds , par  la  femence  ou  le 
travail  ; on  difoit  , par  exemple , cette 
terre  contient  dix  feptiers  de  femen- 
ce, ce  pré  deux  journées  d’homme  à 
faucher , <$cc.  dans  les  fuites  , on  a 
déterminé  Ces  exprellions  par  une  me- 
fure propre  à chaque  lieu  félon  celle 
oes  grains,  par-là  on  a fixé  l’étendue 
des  teires  par  un  certain  nombre  de 
toiles , comme  par  leterées , arpens  , 

fournées , &c  , félon  la  mefure  con- 
venue. 

Lorfqu’il  s’agit  de  prouver  par  la 
polie  fli  on  les  confins  des  fonds  , le 
Seigneur  efl:  obligé  de  prouver  par 
témoins  qu’il  a toujours  perçu  en  vertu 
de  fon  titre  le  cens  qu’il  demande  fur 
le  fonds  qu’il  réclame. 
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Mais  lorfqu’on  veut  juftifier  les 
confins  par  des  titres , on  eft  obligé 
d’avoir  recours  aux  a&es  pofiefloires 
des  fonds  contigus,  afin  de  prouver 
que  ces  fonds  rappellent  les  autres 
dans  leurs  confins , & démontrer  en 
conféquence  que  les  fonds  contefîés 
font  les  mêmes  que  ceux  portés  dans 
les  titres  qui  établirent  le  cens  de- 
mandé. 

Toutes  les  conteftarions  qui  s’élè- 
vent à cet  égard  fe  réduifent  à des 
queftions  de  droit  ou  de  fait  , les 
queftions  de  droit  dépendent  des  ti- 
tres , & de  la  poflefiion  ; les  queftions  ' 
défait  dépendent  de  la  vérification 
des  lieux  dans  l’application  des  ti-~ 
très  , les  premières  font  de  la  compé- 
tence des  Magiftrats , & les  fécondés 
du  rapport  des  Experts. 

Dans  les  baux  à cens , déclarations ; 
& reconnoilfances  , les  Tenanciers 
s’obligent  à faire  montre  oculaire  de  - 
leurs  héritages  , mais  rarement  font- 
ils  dans  le  cas  de  connoître  les  con- 
fins à caufe  de  l’ancienneté  des  titres, 
le  mérite  de  leur  obligation  fe  réduit 
à montrer  leurs  héritages  en  décla^f 
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rant  leur  dénomination,  leurs  bornes 
& leurs  confins , & c’eft  enfuite  aux 
Experts  à procéder  à l’application  des 
titres  félon  les  réglés  de  leur  Art , 
afin  de  démontrer  parles  preuves  des 
aftes  la  véritable  pofition  des  confins. 

Dans  cette  opération  les  Experts 
doivent  s’attacher  à connoître  l’ufage 
des  lieux  propre  à chaque  liécle  pour 
fixer,  déterminer  & d écrire  les  fonds  ; 
dans  certains  pays  on  dirtinguoit  les 
fonds  par  les  tenanciers  qui  les  occu- 
poient  ; dansd'autres par  ladénomina» 
tion  du  local  ; dans  d’autres  par  les  te- 
nanciers,par  la  dénomination,  parles 
cor  fins  , bornes  & limites  tout  enfem- 
jble , d'autres  enfin  ont  ajouté  à toutes 
ces  expreffions  la  contenance  ; c’eti 
d'après  ces  obfervations  que  nous  nous 
flattons  de  donner  plus  de  confiftance 
à ce  que  nous  nous  fomrnes  propofés 
dans  ce  Chapitre  , au  moyen  des 
exemples  fuivans. 

En  1440,  le  Seigneur  de  S.  Denis 
donna  à titre  de  bail  à cens  à jean 
Mauran  un  domaine  ou  métairie  fi- 
îuée  au  village  de  Mauran  , Paroifle 
de  S.  Denis  * fous  U redevance  de 
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deux  feptiers  de  froment  mefure  d© 

S.  Denis , & de  tous  droits  feigneu- 
riaux  ( fans  aucuns  confins  ni  ^conte- 
nance.) 

En  1430,  le  Seigneur  de  S.  Pierre 
inveftit  Jean  Jacques  d’un  terroir  ap- 
pelle  de  Caicor , fuué  dans  la  Pa- 
roiiTe  de  S.  Pierre  , tous  la  redevance 
de  trois  feptiers  de  feigle  mefure  de 
S.  Pierre  ( fans  autre  expreflion.  } 

En  1 500 , le  Seigneur  Delbe  bailla 
à cens  à Jean  François  un  terroir  ap- 
pelle Dumon  , ficué  dans  la  Paroiiïe 
Delbe  , confrontant  du  Chef  avec  les 
terres  de  Michel  Martin  9 d un  cote 
avec  pré  de  Simon  Aftruc  9 du  fonds 
avec  bois  de  Me.  Alexandre  Mirabelp 
êc  d’autre  côté  9 vigne  de  Jacques 
Portes  , fous  le  cens  de  quatre  fep- 
tiers d’avoine  mefure  Delbe. 

En  1 600  , le  Seigneur  de  Cor  bailla1 
à François  Confiant,  un  pré  a » ter- 
roir du  Gua  dans  la  ParoiiTe  de  Cor 
contenant  dix  arpens  mefure  de  Cor* 
confrontant  ledit  pré  du  Levant  avec 
verger  de  Demoifelle  Marianne  La» 
gentie  de  Frontenac , du  Midi  avec 

pté  de  SimQU*  Benier  5 du.  Couchai 
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avec  pré  de  noble  François  Defcrou- 
falhes  9 & du  Septentrion  avec  autre 
pré  de  Meffire  François  la  Gentie  , 
Seigneur  de  Cayrefort , fous  le  cens 
de  deux  fols  tournois  : fi  Jean  Mau- 
ran  & fes  fucceffeurs  avoient  toujours 
polfédé  le  même  domaine , & qu’il 
eût  été  reconnu  à chaque  fucceflion 
ou  mutation  au  Seigneur  de  S,  Denis, 
avec  le  détail  de  fa  confifiance,  per- 
sonne ne  douteroit  de  Ion  emplace- 
ment, de  fes  confins  , de  fon  éten- 
due , & de  fes  poffelfeurs , il  en  feroit 
de  même  de  Jean  Jacques  pour  le 
terroir  de  Calcor,  de  Jean-François 
pour  le  terroir  du  Mon , & de  Fran- 
çois Confiant  pour  le  terroir  du  Gua  ; 
mais  les  uns  & les  autres  , ainfi  que 
les  polfefleurs  des  fonds  limitrophes 
ont  tant  de  fois  changé  de  nom  , ils 
ont  vendu  , échangé  , divifé  , fousdi- 
vifé  ces  fonds  ; ils  en  ont  même  ven- 
du une  partie  à leurs  voifins  qui  ont 
ôté  les  murs , arraché  les  haies , dé- 
truit les  féparations  & changé  la  na- 
ture du  terrein  pour  le  réunir  à leurs 
poffeffions  ; certains  acquéreurs  fe  font 
chargés  de  la  taille  <3ç  du  cens , d’au- 
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très  fe  font  feulement  chargés  de  la 
taille;  il  en  eft  enfin  d’autres  qui 
ne  fe  font  chargés  de  rien  ; il  s’efi: 
écoulé  un  tems  confidérable  depuis 
ces  ventes  ; le  vendeur  par  fa  négli- 
gence en  paye  encore  le  cens , & le 
payera  de  même  jufqu’à  ce  que  le 
Seigneur  ait  fait  renouveller  fon  ter-r 
rier , peut-être  même  le  féodifle  en 
procédant  au  terrier  ne  s’appercevra 
pas  de  cette  circonftance  ; en  atten- 
dant cette  découverte , le  Seigneur 
fera  privé  des  lods  qui  feront  lurve- 
nus.  11  arrivera  encore  que  le  Seigneur 
voifin  comprendra  par  extenfion  cette 
poflefiion  dans  fon  fief  ; le  laps  du 
tems  , la  perte  ou  l’égarement  des 
titres  couvrira  ce  défaut  pendant  quel- 
que tems  ; il  s’élèvera  enfin  à cet 
égard  , un  procès  ruineux  qui  com- 
promettra un  nombre  infini  des  par- 
ties. Ce  font  des  cas  aiïez  familiers 
dans  ce  fiécle  ; les  Seigneurs  ne  fçau- 
roient  jamais  porter  trop  d’attention 
à renouveller  leurs  terriers  à chaque 
mutation,  ou  du  moins  à percevoir 
les  lods  6c  ventes  par  afte  public 
comme  l’on  faifoic  autrefois  * à fin 
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de  prouver  plus  facilement  toutes  les 
mutations  : dans  cet  état  lesSeigneurs 
& les  emphitéotes  font  intéreflés  à 
connoîire  l’ordre  qu’il  faut  garder 
pour  vérifier  & appliquer  avec  fuccès 
les  confins  des  fonds  portés  dans  dif- 
férents titres  , afin  de  prévenir  des 
procès  & s’oppofer  aux  injuftices  qu’on 
pourroit  leur  faire  lors  des  renouvel- 
lemens  des  terriers. 

Après  avoir  décaillé  toutes  ces  cir- 
confiances  , quelle  fera  donc  la  mé- 
thode dont  on  pourra  fe  fervir  pour 
découvrir  la  confiftance  eu  domaine 
de  jean  Mauran  * du  terroir  de  Calcor 
de  Jean  Jacques  ; du  terroir  Delmon 
de  Je  n Frànçois , & du  pré  Delgua 
de  François  Confiant  ; tous  ces  arti- 
cles méritent  d’être  difeutés  féparé-* 
ment,  Pour  prouver  l’étendue  du 
domaine  de  Mauran  9 il  faut  confidé- 
rer  fi  le  cens  réfervé  fur  ledit  domai- 
ne eft  payé  au  Seigneur  de  Saint  De- 
nis , ou  s’il  ne  l’efi  pas  ; fi  le  cens  eft 
payé,*  il  faut  examiner  les  lieves  ou 
cueilloirs,  anciens  & modernes  du 
Seigneur  de  Saint  Denis  ; pour  con- 
noître  le  nom  des  tenanciers  qui  ont. 
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pavé  en  différens  tems  ledit  cens  , 
vérifier  les  fonds  de  ceux  qui  payent 
ledit  cens,  pour  connoître  fi  le  domai- 
ne  de  Mauran  eft  contigu  ou  com- 
pofé  de  plufieurs  polie  liions  détachées, 
confulter  enfuite  tous  les  titres  ces 
fonds  limitrophes  , comme  baux  a 
cens,  reconnoiffances  féodales  , îvi- 
lions>  cadaftres > ventes,  partages  8e 
généralement  tous  les  aétes  pal  es  a 
faifon  des  fonds , pour  conftater  par 
leurs  confins,  les  p.fl'e  ons  du  do- 
maine de  Mauran  , afin  d’établir  par 
l’application  de  ces  titres , li  tous  les 
tenanciers  dudit  domaine  de  Mauran 
font  employés  dans  le  payement  du. 
cens  & d’y  faire  comprendre  les  nou- 
veaux co-tenancicrs  qu’on  découvri- 
rait par  cette  opération  ; par  ce  moj  en 
on  parviendra  à connoître  le  corps 
& le  détail  de  toutes  les  pofleffions 
du  domaine  , on  pourra  les  faire  re- 
connoître  avec  leur  dénomination  » 
leurs  confins  & leur  contenance , & 
faire  procéder  enfuite  à la  réparti- 
tion du  cens  fur  tout  les  co- tenan- 
ciers , & à la  liquidation  des  ac- 
iérages.. 
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Si  le  Seigneur  de  Saint  Denis  n’efP 
pas  payé  du  cens , l’opération  pour 
établir  fon  droit  fera  toujours  la  mê- 
me , mais  beaucoup  plus  confidéra- 
ble , parce  que  la  poifeifion  du  cens 
étant  inconnue  , il  faudra  pénétrer 
dans  le  détail  de  toutes  les  pièces  du 
Village  du  Mauran  , consulter  les> 
titres  des  fonds  dudit  Village,  de 
l’époque  de  1430  , pour  diitinguer 
par  leur  application  , les  pofleflions 
qui  appartenoient  pour  lors  à Jean 
Mauran,  pourfuivre  enfuite  la  même 
application  fur  les  potfefiTeurs  pofté- 
rieurs  à cette  époque , jufqu’au  mo- 
ment de  cette  vérification  , afin  de 
connoître  les  poflelTeurs  aétuels  du- 
domaine  de  Mauran  ; cette  vérifica- 
tion dans  cet  ordre  , prouvera  fans 
doute  que  les  fonds  des  Mauran  ne 
font  occupés  par  aucun  autre  Sei- 
gneur , au  moyen  de  quoi  les  tenan- 
ciers auront  moins  de  peine  à fe  per- 
fuader  que  cette  opération  eft  certai- 
ne , d’autant  mieux  qu’elle  fera  prou-' 
vée  par  l’application  des  titres  des 
fonds  limitrophes. 

Pour  affeoirle  terroir  de  Calcçr*, 


il  faut  pareillement  confulter  la  pof- 
fefîîon  du  Seigneur  de  Saint  Pierre  $ 
en  fuivant  les  réglés  ci-deflus , s’atta- 
cher en  fuite  à la  dénomination  des 
fonds , & fixer  en  conféquence  l’é- 
tendue  du  terroir  de  Calcor  , par 
l’application  des  titres  des  fonds  li- 
mitrophes dans  le  même  ordre  ci- 
deffus,= 

On  peut  plus  facilement  découvrir 
le  terroir  Delmon  à la  faveur  de  fes 
confins  ; il  faut  egalement  s’attacher 
à la  pofiefîîon  du  Seigneur  Delbe  7 
t n intérefifant  fur  les  lieux  l’indica- 
tion des  tenanciers  ? il  faut  enfuite 
examiner  fi  cette  indication  eft  juf- 
tifiée  par  les  titres  des  fonds  conti- 
gus , par  exemple  le  terroir  Delmon 
confronte  du  chef  avec  terres  de 
Michel  Martin  ; pour  le  juftifier , on 
doit  rechercher  quelque  titre  qui* 
annonce  que  la  terre  de  Michel  Mar- 
tin confronte  du  fonds  avec  le  terroir 
Delmon  ou  avec  la  terre  de  Jean 
François  qui  le  poiïedoit  ; fi  la  terre 
de  Michel  Martin  ^dépend  du  même 
Seigneur  , on  doit  avoir  recours  au> 
bail  à cens  fait  audit  Martin  rouau 
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reconnoiffances  pofiérieures , fi  elle 
n’en  dépend  pas , il  faut  intéreffer  le 
Seigneur  dont  elle  releve  afin  de  dé- 
terminer fes  confins  par  l’application 
de  fes  titres  ; fi  la  terre  dudit  Michel 
Martin  efi  noble,  il  faut  confulter 
les  hommages  & dénombremens  ren- 
dus par  Michel  Martin  , les  aftes  de 
partage  & généralement  tous  les  au- 
tres aétes  qui  pourroient  donner  les 
confins  de  cette  terre , & pourfuivre 
l’application  des  confins  dans  les  titres 
poftérieurs  ; on  doit  fuivre  la  même 
route  pour  juftifier  les  autres  confins 
jufqu’aux  poffeffeurs  aétuels  : après 
avoir  ainfi  parcouru  les  confins  du 
terroir  Delmon , il  fera  aile  d’en  con- 
noître  les  vrais  .poffeffeurs  , d’en  me- 
furer  le  terrein , de  limiter  & confron- 
ter tous  les  héritages  qui  en  dépen- 
dront, pour  le  faire  reconnoître  au 
Seigneur  Delbe  Sc  repartir  enfuite  le 
cens  fur  tous  les  co-tenanciers.  Si  le 
terroir  Delmon  eft  fitué  dans  un  pays 
cadaftré  * on  pourra  avoir  recours  au 
cadaftre  pour  prélever  tous  les  articles 
dudit  terroir  , examiner  dans  le  re- 
giilre  des  charges  & décharges  * les 


des  anciens  Confins.  ÿt 

differentes  mutations  & les  pofleüeurs 
aduels , adapter  ces  articles  dans  1 ap- 
plication des  titres  pour  prouver  les 
confins  dudit  terroir  , par  ce  moyen  , 
on  pénétrera  dans  tout  le  detail  des 
intérêts  des  Seigneurs  & des  cenli- 

A l’égard  du  pre  du  Gua  comme 
le  titre  porte  la  contenance  & les 
confins  avec  leur  horifon,  & que  d ail- 
leurs l’époque  du  titre  eft  moins  éloi- 
gnée , on  aura  plus  de  facilite  a fix  r 
Y étendue  de  ce  pré  ; en  fuivant  les 
mêmes  réglés  ont  doit  efperer  d eu 
reconnoître  les  vrais  poneUeurs. 

Telles  font  les  réglés  generales 
pour  parvenir  à reconnoître  les  viais 
poflfelTeurs  des  fonds  portes  dans  les 
anciens  titres , à fixer  leur  contenance 
& à démontrer  leurs  t ornes , afin  de 
conferver  effentiellement  aux  sei- 
gneurs & aux  cenfitaires  leurs  droits 
refpedifs  ; cette  méthode  dépend 
néanmoins  d’une  opération  pre  îmi 
naire  fur  les  lieux  & d’un  certain  or- 
dre dans  l’arrangement  des  unes  s 
afin  d’éviter  toute  confufion  & d ai- 
der à cette  attention  continuelle 
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qu’une  pareille  matière  exige , on  ne 
fçauroit  faire  ufage  de  ces  réglés  fans 
avoir  levé  un  plan  géométrique  des 
lieux  ou  tout  au  moins  un  plan  vifuel 
contenant  i’arpentement  des  fonds  ; 
ces  plans  doivent  être  terminés  par 
des  confins  certains , c’eft-à-dire  , par 
des  chemins  , ruiffeaux  , rivières  , 
&c.  ils  doivent  marquer  i’horifon, 
le  cours  des  rivières  & repréfenter 
les  féparations  des  héritages  avec  leur 
dénomination  , le  nom  des  po/FefTeurs 
des  fonds,  & faire  connoître  la  dé- 
termination des  chemins. 

Pour  lever  les  plans  & bien  arpen- 
ter, on  peut  confulter  le  traité  que 
Ba  rême  a donné  fur  cela* 

^ Dans  les  pays  de  plaine  , l’opéra- 
tion des  plans  géométriques  efl  à 
préférer  ; dans  les  pays  de  cotaux  le 
plan  vifuel  avec  l’arpentement  eft 
moins  coûteux  que  le  géométrique, 
parce  que  pour  les  rendre  tel,  il  faut 
obferver  le  réglés  de  planimétrie 
qui  exigent  un  travail  confidérable. 

Les  opérations  préliminaires  des 
plans  embralfent  tout  l’intérêt  des 
lieux  ; la  méthode  pour  appliquer  les 
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titres  fur  les  pians  , devient  enfuite 
p!us  ou  moins  ailée  (elon  l’ordre  qu  on 
obferve  ; plus  elle  eft  facile  , plus 
elle  contribue  à diminuer  le  travail, 
elle  fait  diftinguer  les  bons  féodiftes 
d’avec  les  mauvais. 

Dans  le  renouvellement  d’un  terrier 
eonfidérable , on  feroit  expoié  à faire 
des  recherches  continuelles,  fi  dans 
l’arrangement  des  titres , on  ne  s’atta- 
choit  pas  à trouver  le  moyen  de  pre- 
fenter  pour  ainfi  dire  tous  les  objets 
fous  un  même  point  de  vue,  afin  de 
conferver  le  goût  dans  le  travail  & 
de  diminuer  cette  contention  d’efpric 
fi  néceilaire  dans  cette  matière  pour 
approfondir  <5c  refoudre  les  difficulté# 
qui  furviennent  à chaque  pas  : la  na- 
ture des  ouvrages  5 félon  les  circont 
tances  , décide  de  l’ordre  qu’on  doit 
tenir,  nous  piopofons  des  réglés  gé- 
nérales qui  peuvent  faire  diftinguer 
celles  qui  exigent  plus  ou  moins  de 
travail  félon  la  nature  des  opéra- 
tions auxquelles  les  féodiftes  font 
employés.' 

En  général  dans  le  renouvellement 
des  terriers , on  doit  commencer  par 
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faire  un  relevé  ou  un  brevet  de  tous 
les  titres  de  la  terre,  qu’on  veut  faire 
reconnoître  félon  l’ordre  des  matières  ; 
ce  relevé  doit  contenir  la  fubftance 
de  chaque  titre,  c’eft-à-  dire  , les 
dates  d’an  & jour  , le  nom  du  No- 
taire qui  a retenu  les  ades  , le  nom 
des  parties  , la  nature  des  ades , le 
détail  des  héritages  avec  leurs  con- 
fins , leur  coatenance,  leurs  redevan- 
ces & les  conventions  particulières 
qui  intéreflfent  les  obligations  refpec- 
tives.  On  doit  relever  à part  les  hom- 
mages & dénombremens  rendus  au 
Seigneur  dont  la  terre  releve  en  fief, 
avec  tout  les  ades  de  propriété;  il 
faut  pareillement  féparer  les  homma- 
ges des  vaflfaux  de  ladite  terre  , rele- 
ver ou  breveter  enfuite  par  ordre  de 
date,  tous  les  ades  emphitéotiques, 
en  le  diftinguant  parodié  par  parodie, 
village  par  village,  terroir  par  terroir, 
autant  qu’il  eft  polîible  ; chacun  de 
les- relevés  particuliers  doit  être  coté 
à chaque  page  , & tous  les  articles 
doivent  être  numérotés;  au  fonds  des 
relevés  il  faut  faire  une  table  alpha- 
bétique du  nom  des  lieux , des  terroirs 
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& du  nom  des  pofléiîéurs  qui  indi- 
quent le  numéro  de  chaque  article  & 
le  feuillet  où  chaque  poffeffeur  efl: 
porté , afin  de  trouver  le  tout  avec 
facilité. 

Il  faut  enfuite  faire  l’analyfe  des 
titres  de  différentes  dates  qui  ont  du 
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rapport  pour  les  comparer  eniemble  9 
en  les  repréfentant  fous  un  même 
point  de  vue , afin  d’appercevoir  dans 
le  même  inftant  les  différens  poffef- 
feurs  y félon  l’époque  des  titres. 

Dans  les  pays  où  le  nom  des  ter- 
roirs varie  fouvent , il  e(l  néceflfaire 
de  faire  une  troifiéme  table  du  nom 
des  limites  certaines  des  confins , c’elt* 
à-dire  , des  chemins,  des  rivières  &c. 
en  indiquant  le  numéro  des  articles 
où  ces  confins  font  portés  dans  les 
brevets , afin  de  trouver  facilement 
un  point  fixe  pour  commencer  à pro- 
céder à l'application  des  titres  fur  les 


plans* 

On  fent  aifément  dans  ces  propo- 
sions les  méthodes  des  brevets  <5c 
des  tables  ; les  analifes  des  titres  ne 
fe  conçoivent  pas  fi  facilement  , il 
convient  d’en  donner  un  exemple 
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pour  en  faire  fentir  toute  futilité.  Je 
fuppofe  avoir  cinq  différens  titres  ou 
terriers  fur  un  même  fief  i il  m’elt 
intéreflant  pour  en  appliquer  les  con- 
fins de  voir  d’un  coup  d’œil  l’époque 
ou  la  date  de  tous  les  titres  & la 
place  qu’ils  occupent  dans  mon  bre- 
vec  : tous  les  articles  démon  brevet 
étant  numérotés , voici  mon  analyfe: 
Je  fuppofe  le  premier  titre  de  1400  , 
le  fécond  de  1450,1e  troihéme  de 
1520,  le  quatrième  de  1600,  & le 
cinquième  de  2650;  je  fuppofe  ce 
fief  du  nom  d’Ady,  ce  fief  fait  le  n°. 
1 du  titre  de  1400,1e  n°.  100  de 
celui  de  1450,  le  n°.  zoo  de  celui 
de  1 520 , le  no.  250  de  celui  de  1600, 

6 le  nv.  400  de  celui  de  1650  ; je 
fais  fix  colonnes , dans  la  première 
je  place  le  nom  des  terroirs,  dans 
la  leconde  la  date  du  premier  titre  , 
& à chacune  des  autres  la  date  des 
autres  titres,  & au  deffous de  chaque 
date,  je  place  le  numéro  du  brevet 
dans  cette  forme. 


Analyfe 


97, 


des  anciens  Confins . 


v Analyfc  des  Titres. 


Première 

colonne. 

I Seconde 
! colonne. 

/ Troifié- 

I me  co- 
lonne. 

Quatriè- 
me co- 
lonne. 

Cinquiè- 
me co- 
lonne. 

Sixième  j 
colonne.  | 

Noms  des 
terroirs. 

Titre  de 
1400. 

Titre  de 
i4fo. 

Titre  de 
1520. 

Titre  de  j Titre  de  1 
1600,  t 1650.  B 

Ady. 

Numéro 

1 du  Bre- 
vet. 

Numéro 

1 00  dudit 
Brevet. 

Numéro 
100  dudit 
Brevet 

Numéro 
i^o  dudit 
Brevet. 

J uméro  1 
00  dudit  f 
Brevet,  fi 

J 

On  pourroit  ajouter  une  autre  co«» 
îonne  pour  y placer  le  nom  des  pof* 
feffeurs  de  chaque  date  ; au  moyen 
de  quoi  onappercevroitdans  leméme 
inftant  tous  les  titres  de  chaque  fief 
& les  différents  changements  furve- 
nus  dans  l’intervalle  de  chaque  titre. 

Après  avoir  ainfi  difpofé  l’arran- 
gement des  titres , dans  l’ordre  des 
brevets  , des  tables  & des  analyfes  9 
Dn  pourra  faire  avec  facilité  les  ap- 
plications des  titres  fur  les  plans , 
félon  les  exemples  que  nous  en  avons 
donnés  ; c’eft  par  l’obfervation  de  ces 
réglés  qu’on  entrera  dans  le  détail  de 
tous  les  intérêts  des  Seigneurs  & des 
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cenfitaires  ; on  s’atïurera  par-là  de  la 
véritable  étendue  des  fiefs , des'  droits 
& redevances  dus  aux  Seigneurs,  & 
des  moyens  d’en  faire  la  répartition 
dans  toutes  fes  parties  , tous  les  m- 
téreffés  y trouveront  la  refïource  de 
s’inftruire  fur  toutes  ces  opérations  , 
tant  pour  s’oppofer  aux  injuftices  qu  on 
pourroit  leur  faire  , que  pour  réfoudre 
les  difficultés  qui  pourront  fp  pré- 
senter. 


CHAPITRE  IV. 


Des  fervitudes  rufliques  & urbaines, 


EL o N le  droit  naturel  tous  les 
_ fonds  devroient  être  libres  ; mais 

ne  pouvant  pas  appartenir  a un  eu 

propriétaire , ou  à un  Seul  cultivateur , 
l’ordre  & la  néceffité  de  leur  divifion 
les  ont  affujettis  à des  fervitudes  in- 
difpen fables  pour  l’utilité  des  différent 
poffiefTeurs  ; de-là  nos  bat.mens  ont 
pu  leurs  entrées , leurs  îfluçs  . leurs 
& leurs  aifances  ; de-ra  mis 
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terres  > nos  prés  & toutes  les  autres 
natures  d’héritages  ont  eu  des  che- 
mins de  fervice  , des  facultés  des 
eaux  & autres  commodités  qui  dé- 
pendent de  l’art , ou  de  la  nature. 

Les  fervitudes  pour  les  habitations 
foit  à la  Ville,  foit  à la  Campagne p 
ont  été  appellées  urbaines  , & celles 
des  autres  natures  des  fonds  ont  été 
appellées  ruftiques  ; les  unes  & les 
autres  embraflent  l’avantage  public 
& particulier , elles  tendent  à con- 
ferver  à chacun  fes  droits  , elles  dé- 
pendent par-tout  des  Loix  & des 
Coutumes  qui  prefcrivent  en  général 
les  moyens  de  les  acquérir , de  les 
établir  8c  de  les  perdre  ; c’eft  dans 
le  droit  romain  > dans  les  coutumes 
fur-tout  dans  celle  de  Paris,  & dans 
les  auteurs  qui  ont  traité  ces  matières 
qu’on  doit  puifer  les  déci  fions  des 
contedations  qui  s’élèvent  à cet  égard  ; 
c’eft  fur  le  fondement  de  ces  mêmes 
autorités  que  nous  nous  propofons 
de  traiter  des  fervitudes , matière 
où  leminiftere  des  Experts  eft  pref- 
que  toujours  appellé  pour  donner 
leur  ayis  fur  l’état  8c  la  nature  des 

Eij 
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eonteftations  : afin  de  donner  à notre 
plan  la  méthode  la  plus  convenable  9 
îious  commencerons  d’abord  par  faire 
connoître  les  fervitudes  des  fonds  , 
quelles  font  les  fervitudes  urbaines  , 
&z  quelles  font  les  fervitudes  ruftiques , 
comment  on  peut  les]  acquérir , les 
établir , les  pofféder  , les  perdre  , & 
comment  on  doit  en  ^ufer  lors  des 
conftruélions , des  réparations  & des 
nouvelles  plantations  ; nous  donnerons 
fur  toutes  ces  divifions  les  principes 
suffi  clairs  & aulfi  fenfibles  qu’il  nous 
fera  poffible, 

JD  es  fervitudes  des  Fonds . 

Les  fervitudes  des  fonds  font  des 
droits  qui  leur  font  attachés , & qui 
en  dépendent  pour  leur  fervice  & leur 
utilité  ; ces  fervitudes  font  réelles  , 
parce  qu’elles  ne  peuvent  être  établies 
que  fur  des  fonds  qui  en  font  refpec- 
tivement  chargés  pour  l’utilité  des 
Uns  & contre  la  liberté  des  autres  , 
Jes  fervitudes  font  de  fimples  quali- 
tés & non  des  fubflances,  Telles  font 
Ses  définitions  qu’on  en  trouve  dans 
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les  inftituts  de  Serres , au  titre  des 
Ser\nudes,  dans  Barthole  9 liv.  i * 
Cœpola  cap.  i , tract,  fervit.  quæjl.  i» 

Des  fervitudes  urbaines . 

Les  fervitudes  urbaines  font  celles 
qui  font  dues  aux  héritages  urbains* 
c’eft-à-dire  , aux  édifices  deftinës  à 
fervir  d’habitation  foit  dans  les  Villes* 
foit  dans  les  Villages  ou  Hameaux* 

Le  Droit  Romain  diftingue  prin- 
cipalement cinq  fervitudes  urbaines* 

La  première  appellée  fervitus  one~ 
ris  ferendi  , confifte  dans  le  droit 
de  faire  fupporter  à la  maifon  voilïne 
les  charges  de  la  fienne. 

La  fécondé  appellée  tigni  immit~ 
tcndi , n’eft  autre  chofe  que  le  droit 
de  pofer  fes  poutres  dans  les  murs 
voifins. 

La  troifiéme  eft  le  droit  des  égouts 
qu’on  appelle  fervitus  Jlillicidii , par- 
la on  peut  forcer  fon  voifin  de  rece- 
voir fur  fon  toît  ou  dans  fa  cour,  les 
eaux  qui  coulent  des  toits  de  nos 
maifons. 

La  quatrième  appellée  altiùs  non 

Enj 
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tollendi  y confifte  dans  le  droit  d’em- 
pêcher l’élévation  des  maifons  ^au- 
delà  d’un  certain  point  arrêté  ou 
convenu  entre  les  parties. 

La  cinquième  qui  eft  celle  de  lumi - 
riibus  non  ojficiendi  9 donne  le  droit 
d’empêcher  fon  voifin  de  nuire  au 
Jour  de  nos  maifons. 

C’eft  ainfi  que  font  diftingués  ces 
fervitudes  dans  les  inftitutes  de  Ju  fti- 
nien , livre  2 , titre  3 ; il  y en  a ce- 
pendant encore  d’autres  comme  celle 
qu’on  appelle  jus  tigni  projiciendi  ? 
dont  il  efl  parlé  dans  les  Loix  1 
& 2 , ff.  de  fervit . prced . urb.  qui  con- 
fifte dans  le  droit  d’avancer  fon  bâti- 
ment fur  l’héritage  de  fon  voifin  par 
des  faillies , balcons  & avancemens  ; 
on  y remarque  encore  les  fervitudes 
des  vues  de  profpeA,  qui  confident 
dans  le  droit  d’empêcher  fon  voifin 
de  nous  ôter  le  coup  d’œil  agréable 
de  nos  maifons  , & encore  celle  ne 
profpeclui  officiatur  , qui  fait  que  le 
propriétaire  delà  maifon  qui  la  doit, 
ne  peut  non-feulement  rien  faire  qui 
diminue  le  jour  de  fon  voifin  , comme 
dans  la  fervicude  luminibus  non  offi - 
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clendl , mais  ne  peut  même  rien  en*' 
treprendre  qui  puifle  diminuer  l’agré-; 
meut  de  fon  point  de  vue  ni  du  cote 
du  ciel,  ni  du  côté  de  la  terre  , en- 
forte  que  cette  fervitude  s’étend  beau- 
coup plus  que  celle  de  lutnmibus  non 
officiendi . Voyez  la  loi  inter  fervitutes 
j 2 , & la  loi  fuivante  ff.  de  fervieuc* 
prœd.  urb.  Toutes  ces  fervitudes  exi- 
gent un  détail  particulier  pour  conv 
noître  les  réglés  qu’elles  etabliiTenu 
afin  d’en  faire  les  applications*  . # , 

Dans  la  fervitude  oneris  ferendi , il 
faut  confidérer  à qui  appartient  la 
maifon  qui  la  donne  , parce  que  le 
propriétaire  eft  tenu  de  reparer  oc 
rebâtir  la  muraille  qui  foutient  le  far- 
deau ; mais  fi  Ton  ne  peut  pas  d ifti  li- 
guer la  propriété,  il  faut  recourir  au 
titre  qui  établit  la  fervitude  ; on  exa- 
mine encore  quels  font  les  proprié- 
taires accoutumés  à fournir  aux  frais 
de  réparation  pour  leur  faire  continuer 
leurs  obligations  ; quand  le  fupport 
eft  mitoyen  , chacun  eft  tenu  de  le 
réparer  , les  ventes  des  maifons  n o- 
perent  aucun  changement  dans  les 
fervitudes , les  propriétaires  exercent 
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toujours  les  mêmes  droits  fur  les  cho* 
fes  qui  les  doivent. 

Dans  la  fervitude  tîgni  immittendt9 
il  eft  néceflaire  de  faire  plufieurs  ob- 
fervations  ; on  ne  peut  fans  titre  po- 
fer  ou  appuyer  des  poutres  fur  les 
murs  voifins , à moins  que  le  mur  ne 
foit  mitoyen  ; on  ne  peut  pas  de  fon 
autorité  privée , empêcher  de  pofer 
les  poutres , ou  de  les  appuyer  contte 
les  murs.  On  doit  avoir  recours  à cet 
égard  , à la  juftice  ; fi  le  mur  eft  mi- 
toyen, on  ne  peut  y pofer  des  pou- 
tres , s’il  n’eft  deftiné  à cet  ufage  P 
parce  qu’il  pourroit  arriver  qu’il  ne 
feroit  pas  en  état  de  les  lupporter  ; 
quand  les  murs  lont  peints , on  ne 
peut  pas  les  percer  à jour , à moins 
qu’ils  ne  foient  indivis;  la  Coutume 
de  Paris  eft  différente,  comme  nous 
verrons  dans  la  fuite. 

Dans  a fervitude  des  égouts  9 il 
faut  confidérer  i°.  qu’on  ne  peut  pas 
fans  droit  , faire  tomber  les  égouts 
fur  le  fonds  , ou  fur  le  toit  d’au- 
trui. 

£°.  vue  quoiqu’on  ait  cette  fervi- 
tude, on  ne  peut  pas  la  changer  f 


Rujliqaes  & Urbaines . ioy 
c’eft-à-dire  , faire  découler  les  eaux 
dans  un  canal  ou  autre  chofe , à moins 
que  le  titre  ne  le  porte. 

5°.  On  ne  peut  pas  non  plus  avan- 
cer les  goutieres , parce  qu’on  ne  peut 
rien  innover, 

4°.  On  peut  cependant  haufler  oia 
bailler  les  goutieres , pourvû  qu’on 
ne  nuife  pas  à celui  qui  le  foudre  ; 
il  eft  vrai  qu’il  y a diverfité  d’opinions 
à cet  égard.  Cæpola  prétend  qu’on 
peut  feulement  hauffer  les  goutieres  r 
parce  que  félon  lui  le  particulier  qui 
doit  cette  fervitude  , foudre  moins 
dans  le  haudement , fes  raifons  pa- 
roiffent  fondées;mais  dans  ces  circonf- 
tances , j’edime  qu’il  vautmieux  ren- 
voyer ce  fait  au  jugement  & au  rap- 
port des  Experts  , pour  ne  pas  s’é- 
carter du  principe  de  ne  pas  innover 
aux  fervitudes , fi  ce  n’eft  à là  déchar- 
ge de  celui  qui  la  doit. 

y o.  Cette  fervitude  ne  fe  perd  pas 
par  la  démolition  de  lamaifon^qul 
la  doit , parce  que  le  fol  en  efl;  tou- 
jours chargé  ; & lors  d’une  nouvelle 
conftrudion  , on  peut  forcer  le  pro« 
priétaire  de  la  maifon  qui  la  doit  k 
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rendre  cette  fervitude  telle  qu’elle 

étoit. 

6°.  Le  propriétaire  du  fol , qui  de 
tout  tems  a reçu  les  égouts,  ne  peut 
pas  bâtir  fur  ce  fol  /quand  bien  même 
il  feroit  revenir  les  égouts  fur  fon 
fonds,  parce  qu’en  matière  de  fervi- 
tude j il  n’eft  pas  permis  de  s’éloigner 
de  l’obligation  primitive  de  lailfer 
l’efpace  requis  pour  les  égouts. 

7°.  On  adjuge  la  propriété  du  fol 
de  légout  à celui  quia  des  portes  à 
rez-de- chauffée  joignant  ledit  fol  5 
s’il  n’y  a point  d’ouverture  , ce  n’efl 
alors  qu’une  fervitude,  à moins  qu’il 
n’y  ait  des  bornes  ou  des  titres  con- 
traires : on  adjuge  pareillement  le  fol 
de  l’égout  au  propriétaire  de  la  mu- 
raille qui  le  fouffre. 

8Q.  Celui  qui  a droit  des  égouts 
fur  la  mai  fon  d’autrui , peut  l’empê- 
cher de  hauffer  fon  bâtiment. 

90.  Quand  les  égouts  font  defiinés 
à remplir  des  citernes  , à nettoyer 
des  latrines  ou  à arrofer  des  prés  , 
non-feulement  on  ne  peut  pas  en  pri- 
ver celui  qui  a droit  de  les  recevoir , 
mais  encore  on  eft  tenu  d’entretenir 
les  conduits. 
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Dans  la  fervitude  altiiis  nontollen- 
di  y ceux  qui  en  font  tenus  doivent 
o-arder  la  mefure  convenue  ; on  peut 
néanmoins  planter  des  arbres , quoi- 
qu’ils furpaflent  cette  mefure;il  n’en  eft 
pas  de  même  dans  la  fervitude  lurni- 
nibus  non  offLciendi  , dont  nous  par—, 

lerons  dans  la  fuite. 

Il  eft  permis  de  hauOTer  fa  maifotî 
autant  qu’on  veut  ? quand  aucune 
fervitude  ne  l’empêche  , pourvu  toute* 
fois  que  l’élévation  ne  nuife  pas  à cer- 
taines propriétés  comme  a des  mou- 
lins à vent  , &c.  en  obfervant  d’ail- 
leurs de  fe  conformer  aux  Ordon- 
nances de  Police  des  lieux  , ce  qui 
prouve  que  cette  fervitude  de  ne  pas 
élever  plus  haut , doit  avoir  ete  con» 
venue  & accordée  avec  les  voifins<r 
Quoique  les  fervitudes  luminibus 
non  ojjiciendi  , fervitus  lutninum  , & 
ne  profpectui  officiatur  9 paroiffent  être 
les  mêmes , elles  ont  pourtant  des 
différences  qui  leur  font  propres  ; 
mais  le  rapport  qu’elles  ont  entr  elles 
ne  nous  permet  pas  de  les  traiter 
féparément.  Leur  objet  principal 
embraffe  le  jour  des  maifons  3 mais 
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c’eft  du  plus  au  moins  : la  première 
fervitude  luminibus  non  officie ndi  x 
défend  de  nuire  en  aucune  manierez 
au  jour  r celle  de  fervitus  Luminum  % 
donne  feulement  le  droit  de  jour  : & 
la  derniere  ne  profpeciui  officiatur  y 
allure  outre  ces  droits  l'agrément  de 
la  vue  ; ces  fervicudes  font  connues 
par  le  droit  de  jour , d’afped  & de 
profped. 

La  fervitude  de  profped  peut  être 
générale  ou  particulière , c’efl-à-dire* 
qu’elle  peut  embraffer  la  maifon  en 
entier  ou  Amplement  une  fenêtre  ; 
on  ne  peut  pas  changer  l’état  de  cette 
fervitude , non-feulement  à l’égard 
de  la  vue  du  côté  du  Ciel , mais 
même  de  celui  de  la  terre  ; c’eft  ce 
qui  la  diftingue  de  la  fervitude  des 
lumières  qui  n’embraffe  que  la  vue 
du  côté  du  Ciel  ; un  voifin  qui  me 
donne  la  fervitude  de  profped  ne 
peut  rien  bâtir  qui  nuife  à cette  fer- 
vitude* La  fervitude  de  lumières  & 
celle  de  ne  point  nuire  aux  lumières 
ont  cette  différence  y celui  qui  doit 
la  fervitude  des  lumières  peut  élever 
fa  maifon  plus  haut  9 pourvû  qu’il 
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biffe  affez  de  jour , au  lieu  que  celui 
qui  ne  peut  pas  nuire  aux  lumiè- 
res * ne  peuc  pas  élever  plus  haut  ni 
lien  faire  qui  nuife  aux  fenêtres* 

Dans  le  terme  de  lumière  on  en- 
tend la  liberté  de  voir  le  Ckl  foie 
dans  les  maifons  ou  lorfqu’on  cft  aux 
fenêtres;  ne  pas  voir  le  Ciel , & avoir 
des  fenêtres , c’eft  plutôt  avoir  droit 
d’afped  que  d’avoir  droit  de  lu- 
mière. 

On  ne  peut  pas  planter  des  arbres 
devant  des  fenêtres  pour  oter  la  vue 
du  Ciel  , celle  du  foleil  eft  indiffé- 
rente ; il  faut  cependant  obferver 
qu’on  ne  pourroit  pas  priver  du  foleil 
le  bâtiment  dont  on  ne  pourroit  plus 
fe  fervir  fi  on  en  et  oit  privé  f à moins 
que  la  réfledion  du  foleil  ne  lui  con- 
fêrvât  fon  ufage , ou  que  ce  bâtiment 
dût  à fon  voifin  la  fervicude  de  pour- 
voir élever  plus  haut* 

A l’égard  des  balcons  , faillies  8c 
avancemens , on  doit  obferver  qu’on 
ne  peut  point  en  faire  fur  le  fonds 
d’autrui  ni  fur  un  fonds  commun  fans 
titre  ; les  Ordonnances  d’Henri  II  & 
de  Charles  IX  9 ont  défendu  de  faire 
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des  avancemens  & des  avant-de* 
grés. 

Des  Servitudes  rujliques . 

Les  fervitudes  rufliques  font  celles 
qui  font  attachées  aux  fonds  de  la 
campagne. 

Nous  trouvons  dans  les  inflitutes,au 
titre  des  Servitudes , neuf  efpeces  de 
Servitudes  rufliques. 

La  première,  qu’on  nomme  iter  7 
c’eft-à  dire  , le  droit  de  pafler  & re- 
payer dans  le  fonds  d’autrui  à pied  ou 
à cheval , fans  cependant  pouvoir  y 
faire  paffer  aucune  bête  chargée  , ni 
aucune  voiture. 

La  fécondé  appellée  acius  , ou  le 
droit  de  pouvoir  faire  palier  & repaf- 
fer  une  voiture,  une  bête  chargée,  lur 
le  fonds  d’autrui. 

La  troifiéme  appellée  via  , eft  le 
droit  de  \ alfer  & repaffer  fur  le  fonds 
d’autrui  a ec  des  voitures  & des  bê- 
tes chargées  ; cette  fervitude  différé 
de  celle  acîus  9 parce  que  i°.  la  lar- 
geur  de  celle-ci  n’efl  pas  réglée  paf 
les  loix , &;  qu’elle  dépend  de  la  con, 
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vention  des  Parties  , au  lieu  que  la 
largeur  de  via  eft  de  8 pieds  en  droite 
ligne , de  de  1 6 dans  le  tournant , leg. 
8.  & leg . 13.  §.  2.  ffl  de  fervit.  præd. 
rufi . 20.  Dans  celle  aclus , on  ne  peut 
pas  conduire  une  charrette  chargée 
plus  haut  qu’une  pique  , ni  traîner  par 
l’héritage  fujet  à la  fervitude  , des 
poutres  ni  des  groffes  pierres , au  lieu 
que  la  fer  itude  via  donne  tous  ces 
droits.  Leg.  7.  ff.  Inflitutes  de  Ferrie- 
res  au  titre  des  fervitudes. 

La  quatrième  fervitude  ruftique  , 
appellée  aquæ  duclus  9 confifte  dans  le 
droit  de  faire  couler  l’eau  dans  fon 
fonds  par  des  canaux  , des  rigolles  ou 
des  digues  qu’on  fait  dans  fon  fonds 
& dans  celui  d’autrui.  Leg 
de  rivis  & leg . 2 . ff.  comm . præd . tara 
urb . quam  ru  flic* 

La  cinquième  appellée  aquæ  hauf- 
tus  9 eft  le  droit  de  puifer  de  l’eau 
dans  le  fonds  d’autrui. 

La  fixiéme  appellée  pecoris  ad 
aquam  pulfus  , eft  le  droit  de  faire 
abbreuver  Les  beftiaux  dans  le  fonds 
d’autrui.* 

La  feptiéme  appellée  jus  pafeendi^ 
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efl  le  drôle  de  faire  paître  fes  beftiaux 

dans  le  fonds  d'autrui. 

La  huitième  appellée  calcis  co- 
quend(zyçtt.  cellede pouvoir  faire  cuire 
de  la  chaux  dans  le  fonds  d’autrui. 

La  neuvième  appellée  arma,  f&~ 
diendoz  , le  droit  d’y  tirer  du  fable. 

On  trouve  encore  dans  le  digefte 
d’autres  fervitudesr  comme  le  droit 
de  tailler  de  la  pierre  dans  le  fonds 
d’autrui ,,  d’en  tirer  de  la  craye , d’y 
prendre  des  échalats  , d’y  avoir  une 
chaumière,  de  prelTer  Ion  vin,  fes 
noix  , fes  olives , au  prefloir  d’autrui* 
de  fe  fervir  de  fon  fol  pour  y battre 
les  grains  & le  droit  de  les  retirer 
chez  lui.  Leg.  3.  §.  1 & 2.  leg.  5 & 6. 
jf.  de  ferv.  ru  fl . preed . 

La  nature  en  a enfin  formé  d’au- 
tres qui  dépendent  de  la  fituation  des 
lieux,  par  exemple,  l’eau  du  Ciel  , 
qui,  des  pentes  & coteaux,  coule  dans 
les  héritages  , forme  des  difputes 
journalières  ; tous  les  propriétaires 
aboutiflàns  * font  intérefles  de  con- 
naître leurs  droits  à cet  égard  ; il  en 
eft  parlé  dans  la  loi  1.  §.  penuît , 6» 
ult . jf.  de  aqua , & aqua  pluviœ  arcerz ^ 
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dot y & dans  la  loi  2.  qui  porte,  in 
j uni  ma  tria  funt  per  quæ  inferior  locus 
Jiiperiori  fervit  3 lex  y natura  loci , vc- 
tujlas  quæ  femper pro  lege  habetur , mi- 
nuendarum  fcilicet  litium  caufa*  Selon 
le  droit  naturel,  l’eau  appartient  à 
celui  qui  a la  polleffion  la  plus  près 
du  cours  de  l’eau  , il  peut,  pourtant 
ne  pas  la  recevoir  en  lui  lailîant  fui- 
vre  fon  cours  naturel  s’il  n’y  eft  pas 
obligé  par  titre  ou  par  poflefTion  ac~ 
quife  : fur  les  coteaux,  il  faut  toujours 
entretenir  les  rigolles , ravins  ou  di- 
gues pour  prévenir  les  dommages  des 
eaux  , mais  lorfqu’il  n’y  a point  de 
rigolle  ou  folié  pour  les  recevoir , & 
que  l’eau  peut  caufer  des  grands  dom- 
mages , tous  les  cotenanciers  ont  in- 
térêt de  faire  procéder  par  des  Ex- 
perts a fixer  le  cours  de  1 eau  dans 
l’endroit  le  moins  nuifible , & à con- 
tribuer au  prorata  aux  frais  nécet 

faires.  # 

Des  trois  fervitudes , iter  , actus  , 
yia  > dont  nous  venons  de  parler , nous 
n’en  adoptons  que  deux  dans  1 ufage, 
le  chemin  ou  le  fentier  pour  les  gens 
à pied  , & le  chemin  de  charrette 


I T 4 Des  Servitudes 

pour  toutes  forces  de  fervice  : celui-eï 
efl:  dû  félon  la  difpolition  & la  nature 
des  lieux, c’eft  toujours  fade  qui  la  ré- 
glé; à fon  défaut  il  dépend  de  l’inten- 
tion des  Parties  relativement  à fon  ob- 
jet ; dans  prefque  toutes  les  questions 
qui  s’élèvent  fur  les  fervitudes, on  a re- 
cours au  miniftere  des  Experts  pour 
rapporter  l’état  des  lieux  , 6c  donner 
leurs  avis  fur  de  pareilles  contefta- 
tions. 

Moyens  d'acquérir  les  fervitudes 

On  peut  acquérir  les  fervitudes 
réelles  par  titre  félon  la  nature  des 
claufes , 6c  encore  par  la  poffeffion  , 
mais  il  faut  qu’il  n’y  ait  aucun  empê- 
chement dans  les  titres , 6c  de  la  parc 
de  ceux  qui  les  accordent,  6c  de  la 
parc  des  fonds  qui  doivent  les  fuppor- 
ter  ; on  peut  acquérir  les  fervitudes 
par  achapt  , par  accord  , par  tefta- 
ment , ou  par  tel  autre  nature  d’aéle 
quel  qu’il  puiffe  être  ; les  claufes  des 
a âes  doivent  être  claires?  6c  ne  doi- 
vent avoir  d’autre  objet  que  les  fonds, 
afin  de  les  diftinguer  des  fervitudes 
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perfonnelles  ; dans  les  partages  des 
fonds  , les  fervitudes  des  chemins 
font  eflentielles  au  fonds  de  chaque 
portionnaire , de  façon  que  le  fonds 
partagé  conlerve  dans  la  partie  a 
iervitude  naturelle  , à moins  qu  il  n y 
ait  une  claufe  exprefl'e  ; auffi  la  meu- 
leure  méthode  pour  les  connoitre  six 
de  s’attacher  à prouver  d’où  émanent 
\es\  biens , parce  qu’il  n’en  eft  point 
fans  fervitude  pour  y aller  ; n cepen- 
dant  on  ne  pouvoit  pas  prouver  1 e- 
manation  , & qu’il  n’y  eut  aucun  che- 
min aboutiffant  au  fonds , le  proprie- 
taire peut  forcer  les  aboutifl'ans  à lui 
fournir  le  paffage  néceffaire  en  les  dé- 
dommageant au  dire  d’Experts,  arbi- 
tra boni  virijege fi  mercedemff.fi  eumff. . 
de  aclionibus  empti,leg. fi  quisfiepulckrum 
ff.  de  religiofis  & fumptibus  funerum. 

Dans  le  reflort  du  droit  écrit  9 on 
peut  encore  acquérir  les  fervitudes 
réelles  par  la  voie  de  la  prescription, 
ou  pour  la  poffeflion  immémoriale  , 
ou  par  la  poffeflion  trentenaire  ; les 
fervitudes  continues  & difcontinues, 
ont  donné  lieu  à ces  deux  fortes  de 
prefcription  ; on  appelle  fervitudes 
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continues  celles  qui  étant  une  fois  éta- 
blies, s’exercent  par  elles-mêmes , in- 
dépendamment du  fait  de  l’homme 
comme  l’acquéduc,les  égoûts  ; les  dif- 
continues  au  contraire  font  celles  qui 
requièrent  l’exercice  du  fait  de  l’hom- 
me, comme  le  droit  de  pâcage , de 
couper  du  bois , & de  puifer  de  l’eau , 
&c.  dans  les  fervitudes  continues  9 la 
poffeffion  de  trente  ans  fuffit  pour  la 
prefeription , au  lieu  que  dans  les  au- 
tres , il  faut  une  poffeffion  immémo- 
riale : tels  font  les  fentimens  de  Cœ~ 
pela  , Trait,  i . Cap.  XIX . nQ , 23  & 
-24.  Guipape  & Ferrieres  , Quejlion 
5y3.Catelan,  Liv.  HL  Ckap.  Vil. 
Serres  dans  fes  Inftituts  au  titre  des 
fervitudes. 

On  entend  par  poffeffion  immémo- 
riale la  preuve  des  témoins  âgés  ( à 
compter  du  commencement  de  l’inf- 
tance  ) de  y 2 ou  54  ans , fuivant  la 
différence  du  fexe,  quidépofent  qu’ils 
ont  toujours  vû  jouir  le  demandeur 
de  la  fervitude  qu’il  reclame , & qui 
ajoutent  avoir  oui  dire  à leurs  ancê- 
tres que  les  chofes  fe  paffoient  de 
même  auparavant  : dans  la  Coutume 
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de  Paris  la  voie  de  prefcription  des 
fervitudes  , par  la  poffeffion  n’a  pas 
lieu  fuivant  l’art.  i36.  On  a excepté 
néanmoins  ces  fervitudes  urbaines 
qui  font  tolérées  pour  la  bienféance 
des  monafteres  : dans  cefe  deux  fortes 
de  prefcriptions  tolérées  par  le  droit 
écrit , il  faut  bien  fe  garder  de  con- 
fondre celles  où  le  temps  feul  ne  fut- 
fit  pas  pour  opérer  la  prefcription  f 
comme  dans  cette  efpece  , je  n’ai 
point  élevé  ma  maifon  & vous  n’avez 
rien  entrepris  pour  nuire  aux  fenêtres 
de  la  mienne  pendant  trente  ans  , on 
ne  perd  pas  pour  cela  ces  fervitudes  p 
parce  que  pour  que  la  prefcription 
eût  lieu  , il  faudroit  qu’en  voulant 
élever  ma  maifon  , ou  lorfque  vous 
avez  voulu  nuire  à mes  fenêtres , il 
eut  été  fait  un  aéle  refpedif  d’oppo- 
fition  , & que  chacun  eût  refté  dans 
l’inaétion  pendant  30  ans.  Voyez  Cœ- 
pola  , Tract*  1.  Cap.  IL  7.  Le  g.  ft 

Çod.  de  fervitut » & aqua. 

Il  n’y  a que  le  vrai  propriétaire  du 
fonds  qui  puifle  établir , vendre,  con- 
céder , ou  donner  les  fervitudes  réel- 
les® L’acquéreur  de  bonne  foi  peut 
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également  les  établir , fi  on  n’en  re- 
clame point  dans  le  temps  , mais 
l’ufufruitier  n’a  jamais  ce  droit. 

Lans  l’art.  21  5 de  la  Coutume  de 
Paris , il  eft  porté.  « Quand  un  pere 
33  de  famille  met  hors  fes  mains  par- 
tie  de  fa  maifon , il  doit  fpéciale- 
D?  ment  déclarer  quelles  fervitudes  il 
35  retient  fur  l’héritagesqu’il  met  hors 
35  fes  mains , ou  quelles  il  conftitue 
53  fur  le  fien  , & les  faut  nommément 
& fpécialement  déclarer  tant  pour 
^ l’endroit,  grandeur , hauteur , qu’ef- 
83  pece  de  fervitude  , autrement  tou- 
33  tes  autres  conftitutions  générales  de 
„ fervitudes  fans  les  déclarer  comme 
33  defius  ne  valent  >3. 

Dans  le  droit  écrit,  on  ne  fuit  pas 
à la  rigueur  la  difpofition  de  cet  ar- 
ticle , parce  que  la  réfervation  géné- 
rale fuffiroit  pour  les  fervitudes  ap- 
parentes & vifibles  qui  ne  porteroient 
>pas  un  préjudice  notable  ; les  Auteurs 
Coutumiers  ont  néanmoins  prétendu 
que  cet  article  de  la  Coutume  étoit 
fondé  fur  divers  textes  dedroit.  Voyez 
Bretonnier  (ur  Henrys  , Tome  /.  Liv « 
l}'\  Chap,  VI*  {jteflion  80. 
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On  ne  peut  pas  établir  des  fervi-* 
tndes  fur  un  bien  indivis  que  ducon- 
fentement  de  tous  en  général  & en 
particulier  , fuivant  la  Loi  2.  f,  de 
fervit . pr&d.  rujiic » & Izgz  ultima  ffl 
cowm . pr&d . Quand  un  des  copro- 
priétaires a concédé  la  fervitude  , ce^ 
lui  qui  l’a  acquife  a une  aétion  per- 
fonnelle  à exercer  contre  le  concé- 
dant. . , r . « . • 

Comme  les  fervitudes  font  îndivi- 

fibles  , tous  les  co-pofiTeffeurs  d’un 
fonds  divifé  confervent  la  fervitude 
pour  leur  portion  dans  le  fonds  qui  la 
doit;  celui  qui  a la  fervitude  fur  un 
fonds  ne  peut  pas  l’accorder  à un  au- 
tre fans  lui  vendre  le  fonds  qui  lui 
donne  ce  droit. 

On  ne  peut  établir  des  fervitudes 
réelles  que  fur  des  fonds  urbains  ou 
ruftiques,  elles  peuvent  être  ftipuiées 
fur  le  tout  ou  fur  la  partie  , fur  la  fu- 
per  fie  îe  , ou  dans  1 intérieur  du  fondsj, 
fur  un  édifice  bâti  ou  à bâtir  , pour 
cela  il  faut  que  celui  qui  donne  la 
fervitude,  & celui  qui  la  reçoit,  ayent 
des  fonds  joignans  qui  leur  fuient 
propres.  . 
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Empêchement  pour  établir  des  fervi - 

tudes * 

On  ne  peut  pas  établir  des  fervi- 
tudes  ni  fur  un  lieu  facré  , ni  fur  des 
monafteres , ni  fur  des  lieux  publics, 
ni  lorfqu’elles  portent  un  préjudice 
notable  à un  tiers. 

De  la  maniéré  de  pojjéder  les  fervi- 

tudes . 

On  doit  pofféder  les  fervitudes  tel- 
les qu’elles  ont  été  acquifes  ou  don- 
nées relativement  à leur  objet  fans 
rien  innover  , & on  doit  en  jouir  au 
moins  de  dommage  qu*il  eft  poffible. 

De  la  maniéré  de  perdre  les  fervitudes • 

S’il  eft  des  moyens  pour  acquérir 
les  fervitudes  réelles  , il  n’en  eft  pas 
moins  pour  les  perdre  , & cela  eft 
d’autant  plus  aifé,  que  la  Loi  fave- 
rife  la  libération  , au  lieu  que  tout  eft 
de  rigueur  dans  l’acquilîtion  ou  l’éta* 
bliflemenc  d’une  fervitude. 

Oa 
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. Vn  peUf. ies  Perdre  l0-  par  la  force 
ae  la  preicnption  de  la  même  ma. 

mere  qu’on  les  acquiert  , en  diftm- 
guant  neanmoins  celles  qui  exigent 
encore  quelque  fait  particulier , outre 
le  temps  néceflaire  pour  prelcnre; 
celles-ci  comme  l’acquéduc , le  droit 
ae  pacage , palîage , &c.  fe  perdent 
non  utendo,  & celles-là  comme  de  ne 
pas  s oppoler  à l’élévation  de  la  mai- 
lpn  voifine  ou  au  préjudice  qu'on 
fait  a nos  fenêtres,  &c.  fe  perdent 
non  prohubendo  - cette  diftindion  eft 
dans  la  loi  6.  f.  de  fervitut.  prœd.  urb. 
hxc  autem  jura  fimiluer  ut  rufiicorum 
quoque  pradiorurn  ceno  tempore  non 
utenao  pereunt , nifi  quod  hœc  dijfimi- 
Utudo  eji  quod  non  omnimodo  pereunt 
non  utendo  , fed  ua  fi  vicinus  fimul 
ubirtatem  ufu  capiat.  J 

La  Coutume  de  Paris  à l’art.  1 86, 
veut  egalement  qu’on  perde  les  ier- 
vitudes  par  la  non  jou.lTance  ; elle 

s exprime  amfi  « le  droit  de  lervitu- 

» de  ne  s’acquiert  par  longue  jouif- 
-fance  quelle  qu’elle  luit  fans  titre, 
•a>  enCüre  4ue'.l’on  en  ai.  joui  par  JOo 

? animais  la  liberté  fe  peut  acquéij* 

P 
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i contre  le  titre  de  fervitude  par  jo 
„ ans  entre  âgés , & non  privilégié  , 

a>  de  maniéré  que  dans  tout  le  royau- 

» me  » en  foutenant  avo,r 
contre  une  fervitude  , on  peut  de 
mander  à faire  preuve  par  témoins 
cme  la  Partie  adverfe  n’en  a pas  joui 
depuis  30  ans  » fauf  à l’adverfaire  la 

nreuve  du  contraire* 

F On  peut  également  perdre  les  fer- 
vitudes^ par  un  confentement  exprès 
ou  tacite  en  fouffrant  que  fon  voifin 
faffe  quelque  chofe  de  contraire  a 
fervitude  , fuivant  la  Loi  14.  §•  i-  JJ' 
de  fervitut,  & la  Loi  8.$.  quemadw- 

r.  «w 

par  la  réunion  des  fonds  qui  les  doi- 
vent à ceux  à qui  elles  font  dues  fui- 
vant la  Loi  1 .fr  quemadmod.  finit. 
Imite  & U Loi  30.  ff.dcfirvit.prxd. 
Urban.  Mais  s’il  reftoit  des  deux  fonds 
«ne  portion  quelconque , on  la  retien- 
droit  pro  parte  lege  una  18  kg.  via 

jL  sfult.fr  de  firvjt  pretd.  ru/l.  legs 

ut  pomum.  8.  S-  1.  fr  de  finit . 

Les  fervitüdes  font  éteintes  par  la 
|erte  des  chofes  qui  les  doivent  , 


/ 
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comme  lorfqu’une  fontaine  tarit , &c# 
mais  fi  les  mêmes  objets  reparoiiïent 
même  après  30  ans,  les  mêmes  fer- 
vitudes  font  dûes  félon  les  conven- 
tions primitives  : dans  la  Coutume  de 
Paris , on  perd  les  fervitudes  lorf- 
qu’on  ne  s’oppofe  point  au  décret  des 
biens  qui  les  doivent  pour  les  con- 
ferver  ; mais  il  faut  diftinguer  à cet 
égard  les  fervitudes  vifibles  d'avec 
celles  qui  ne  le  font  pas  ; le  décret 
conferve  les  premières  fans  oppofi- 
tion , au  lieu  que  les  autres  ne  peu- 
vent pas  être  réclamées  faute  d’oppo- 
firion  ; dans  le  droit  écrit, au  contraire, 
le  décret  n’altere  ni  ne  diminue  les 
fervitudes , les  biens  paflent  à l’adju- 
dicataire avec  toutes  fes  charges  , cœ- 
p 0 la  tract . ferv.  Cap • 24.  Vinnius  fur 
le  §.  dernier  des  fervitudes  ; une  maifon 
détruite  conferve  toujours  fes  fervitu- 
des , fi  dans  les  30  ans  on  n’entre- 
prend rien  à leur  préjudice. 


■v 
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Régies  a ob fer  ver  ^ félon  le  Droit  écrite 
& la  Coutume  de  Paris  , lors  des 
nouvelles  conjlruclions  & réparations . 

Celui  qui  a le  fol  ou  rez-dochauf- 
fée  a le  deffus  , cujus  efi  Jolum  ejus 
cfl  ccdum  , comme  il  elt  die  dans  la 
Loi  24.  ff.  de  ferv.  prend,  urb.  & dans 
la  Loi  21.  penult.  ff.  1^°d  vi  aut  clam  j 
il  s’enfuit  delà  , qu’il  efl  libre  à celui 
qui  elt  propriétaire  du  fol  de  bâtir 
au-deflus  6c  au-deilous  autant  que  bon 
lui  femble , s’il  n’y  a titre  contraire 
à cette  liberté  naturelle  ; le  titre  9 des 
fervitudes  6c  rapport  des  Jurés  de  la 
Coutume  de  Pans  art.  187  , elt  con- 
forme à cette  difpofition  ; cet  article 
fouffre  pourtant  quelques  exceptions, 
6c  exige  des  obfervations. 

Quand  le  fol  eft  joignant  des  Mû- 
ri altérés  6c  Maifon  Religieufes  , on 
ne  peut  pas  élever  les  batiifes  de  façon 
à obfcurcir  confidérablement  les  Cha- 
pelles 6c  lieux  réguliers  , ou  à voir 
dans  les  cours , jardins  , 6c  cloîtres 
des  Monalteres  ; mais  le  propriétaire 
du  fol  peut  demander  à cet  égard 
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quelque  dédommagement  pour  être 
privé  de  ne  pas  élever;  cette  excep- 
tion ielon  Ferriere,  eft  reçue  dans 
l'uiage  > & autorilée  par  les  Arrêts  ; 
ie  Parlement  de  Paris  le  jugea  de  mê- 
me ie  20  Avril  167 7,  en  faveur  du 
Monaftere  de  f Ave  Maria. 

La  liberté  de  faire  dans  Ton  foi  ce 
quon^veut  cede  toujours  au  préjudice 
notabie  d5un  tiers  , en  conftruifan| 
dans  lerez-de-chauffee  quelque  choie 
qui  rendit  inhabitable  le  fécond  étage^ 
ou  qui  empêchât  Pufage  pratiqué 
dans  les  fonds  voifins  fuivant  la  Loi 
feut  §.  5.  fi  fervitus  vîndicetur  , Sz  3 a 
doâiine  de  Cæpola  } Tract , /.  cap . 5^ 
On  doit  prreillement  obferver  dans 
les  bâtilîes  de  fe  conformer  aux  ré- 
glemens  de  police  des  lieux , & de 

ne  pas  nuire  au  jour  des  lieux  pu- 
blics. 

On  ne  peut  pas  bâtir  contre  le 
fonds  de  fon  voifin , par  malicèpour 
détruire  1 utilité  de  fa  poflefîion  , ou 

pour  ôter  le  jour  de  Pefcalier  de  fa 
maifon. 

Celui  qui  veut  conflruire  une  mai- 
fon , doit  lailfer  deux  pieds  de  dit 

F#  • • 

îij 


Des  Servitudes 

tance  contre  l’héritage  de  fon  voifin  ; 
il  ne  perd  pourtant  pas  la  propriété 
de  cet  efpace,il  peut  laiffer  des  ouver- 
tures dans  fon  batiment  pour  en  jouir  > 
s’il  bâtit  une  muraille  qui^  ne  foit 
pas  deftinée  pour  quelque  bâtiment  , 
fl  fuffit  de  laiffer  un  pied  de  diftance. 
Loi  derniere,  ff.  finium  regundorum. 

Quand  on  veut  bâtir  une  écurie  ou 
étable  contre  un  mur  mitoyen  , on 
doit  fe  conformer  a l’art.  1 8 8 , de  la 
Coutume  de  Paris, qui  porte . . . “ qui 
fait  étable  contre  un  mur  mitoyen  , 

» doit  faire  contre-mur  de  huit  pou- 
» ces  d’épaifleur,&  d’hauteur  jusqu’au 
» rez-de«chauffée.  La  difpofition  de 
cet  article  a lieu  dans  le  reffort  du 
droit  écrit  pour  dédommager  fon 

:»  voifin  >:>♦  # 

L’art.  189  de  ladite  Coutume  9 
porte  « quiconque  veut  faire  chemi- 
nées  & autres  contre-mur  mitoyen 
:»  doit  faire  contre-mur  de  tuilots  ou 
autre  chofe  fuffifante  de  demi*  pied 
>5  d’épaiffeur 

11  faut  obferver  que  la  Coutume 
n’exprime  point  la  hauteur  Je  contre- 
mur  ) Ferriere  eftime  qu  elle  doit  être 
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de  5 pieds  de  hauteur , & à cet  egard 
il  propofe  s’il  eft  permis  de  tenir  fa> 
xnaifon  auffi  baffe  qu’on  veut , quoi- 
que les  voifins  duffent  recevoir  d© 
l’incommodité  par  la  fumée  des  che- 
minées; les  auteurs  ont  été  divifés 
fur  cette  queftion  > mais  on  eftim© 
qu’en  ce  cas  le  propriétaire  delà  mai-* 
fon  baffe  eft  obligé  d’élever  le  tuyai* 
de  fes  cheminées,  de  façon  à ne  pas* 
nuire  à fes  voifins  ; cet  avis  eft  adopte 
dans  le  droit  écrit,  parce  quil  n eft 
pas  permis  de  jetter  fur  fon  voifin 
quoique  ce  foit.  Immittire  in  alienum , 
la  fumée  feroit  dans  cette  efpéce  de 
défenfe*  Cœpola,cap . 

L’art.  190  de  ladite  Coutume  * 
dit  : « celui  qui  veut  faire  forge  , 
» four  & fourneau  contre  le  mur  mi- 
^ toyen  doit  laiffer  demi-pied  de  vui- 
» de  & intervalle  entre  deux  du  mur, 
» four  ou  forge  , & que  ledit  mue 
>5  doit  être  d’un  pied  d’épaiffeur  : 
On  ne  fuit  pas  la  difpofition  de  cet 
article  dans  le  droit  écrit , la  Loi 
Jî  fervus  §.  IO . {f.  ad.  Legem  aquiliam 
permet  de  bâtir  des  fours , prés , &c* 
joignant  le  mur  commun  en  baillant 
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caution  au  voifin  , de  le  dédommager 
en  cas  qu’il  en  reçût  perte  ou  pré]  udice, 
cela  s’entend  fur  le  danger  du  feu  & 
des  incendies  qui  peuvent  arriver  : 
fuivant  Coquille  fur  la  Coutume  de 
Nivernois,  titre  io.  art.  z 5.  S’il  ar- 
rive quelque  incendie  dont  le  progrès 
foit  à craindre , on  peut  avec  l’auto- 
rité des  Juges  abbattre  la  maifon  ou 
le  feu  a pris , & celle  joignante,  afin 
d’arreter  le  cours  du  feu , & fi  le  dan- 
ger eft  trop  imminent  le  voifin  peut 
le  faire  de  fon  autorité;  & dans  ce 
cas  les  propriétaires  des  maifons  voi- 
fines  fauvées  par  cette  précaution  , 
doivent  contribuer  au  dédommage- 
ment des  maifons  abbattues. 

Quand  on  veut  faire  des  commo- 
dités ou  des  puits , on  doit  fe  con- 
former à l’art.  191  de  la  même  Cou- 
tume de  Paris , qui  dit.  ce  Qui  veut 
faire  aifances  de  privés  ou  puits 
w contreun  mur  mitoyen  , il  doit  faire 
53  contre-mur  d’un  pied  d’épaitfeur  , 
53  & où  il  y a de  chacun  côté  , 
33  puits  d’un  côté,  5c  aifances  de 
53  l’autre , fuffic  qu’il  y ait  quatre 
» pieds  de  maçonnerie  d epaifleur 
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33  entre  deux  , comprenant  les  épail- 
33  feurs  des  murs  d’une  part  & d’au- 
53  tre  , mais  entre  deux  puits  trois 
53  pieds  pour  le  moins  33. 

L’art.  192  de  la  même  Coutume , 
porte  cc  celui  qui  a place  , jardin  ou 
33  autre  lieu  vuide  qui  joint  immédia- 
33  tement  au  mur  d’autrui  ou  au  mur 
33  mitoyen  * & qu’il  veut  faire  labou- 
33  rer  & fumer , il  eft  tenu  faire  con- 
3>  tre-mur  de  demi-pied  d’épaiffeur  * 
33  & s’il  y a terres  jeéiices , il  eft  tenu 
33  faire  contre-mur  d’un  pied  d’épaif- 
33  feur. 

Dans  le  droit  écrit , le  propriétaire 
de  la  terre  joignant  le  mur  eft  obligé 
en  travaillant  fa  terre  de  lailfer  feu- 
lement l’efpace  d’un  pied  pour  ne 
point  nuire  aux  murs,  ou  pour  em- 
pêcher que  le  terrein  ne  croule  fur  le 
voiftn  au  bord  des  tertres  ou  terres 
jeétices  ; la  Coutume  de  Nivernois  9 
Chap . X.  art . iz „ porte.  Si  l’un  des 
33  propriétaires  du  mur  commun  a de 
33  fon  côté  la  terre  plus  haute  que 
33  l’autre  > il  eft  tenu  de  faire  contre- 
33  mur  de  fon  côté  de  la  hauteur  de 
ladite  terre  ; 33  mais  il  faut  Miftia- 
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guer  à cet  égard  fi  la  terre  a été  éle- 
vée par  le  voifin  en  y tranfportanc 
du  terrein  > auquel  cas  il  eft  obligé 
de  faire  le  contre  mur  ; voilà  ce  que 
la  Coutume  de  Paris  entend  par  les 
terres  je&ices,  car  fi  c’eft  par  la  na- 
ture du  terrein  que  l'élévation  eft 
produite,  on  n’eft  pas  tenu  au  contre- 
mur,  parce  qu'on  n’eft  pas  obligé  d’af- 
franchir fon  voifin  de  l'incommodité 
qu’il  fouflfre  par  la  nature  des  chofes  ; 
le  g.  jluminum  24.  § 2*  ver.Jic.  vitium 
ff.  de  damno  infeclo . leg . I.  §.  ult . jj. 
de  aquâ  & aquee  pluvice  arcendœ * 

Les  contre.murs  dans  l’efpéce  de 
la  Coutume,  fe  font  fur  Phéricage  , 
& aux  dépens  de  ceux  qui  ont  le  ter- 
rein joignant  lefdits  murs. 

Selon  la  Coutume  de  Paris  , art. 
X94  , on  peut  forcer  fon  voifin  à ren- 
dre un  mur  commun  pour  y bâtir 
maifon.  Cet  article  porte  « fi  aucun 
veut  bâtir  contre  un  mur  mitoyen 
faire  le  peut  en  payant  moitié  tant 
dudit  mur  que  fondation  d’icelui  , 
» jufqu’à  fon  heberge  , ce  qu’il  eft 
3>  tenu  de  payer  par  avant  que  de  rien 
**  démolir  ni  bâtir  > en  l’eftimacion 
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« duquel  mur  eft  comprife  la  valeur 
>»  de  la  terre  fur  laquelle  eft  ledit  mur 
>,  fondé  & affis  au  cas  que  celui  qui  a 
„ fait  le  mur  l’ait  pris  fur  fon  hérita- 
ge.  » Dans  le  droit  écrit , cela  n’efl: 
pas  permis,  parce  que  perfonne  ne 
peut  être  contraint  de  vendre  ce  qui 
lui  appartient , excepté  pour  des  cau- 
fes  publiques.  Lege  invitum  coi.  ic 
contrahcnda  emptionc  leg . ncc  tmtvc  9, 
cod . de  juvz  de  liber an  di,  La.  Coutume 
de  Paris  a franchi  cette  difficulté  ; le 
refte  de  la  France,  a prefque  par-toue 
adopté  cette  difpofition  de  la  Cou- 
tume ; li  cependant  le  mur  voifin  de- 
.voit  la  fervitude  oneris  finndi  , le 
propriétaire  du  mur  ne  pourroit  rien 
prétendre  contre  celui  à qui  cette  fer- 
vitude leroic  dûe  dans  le  cas  quiL 
voulût  y bâtir.  Quand  on  paye  à fon 
voifin  la  moitié  du  mur , on  en  ef~ 
time  la  valeur,  eu  égard  au  temps 
qu’on  s’en  fert , & non  pas  eu  egard1 
à ce  qu’il  a coûté  lors  de  fa  conftruc-r 
tion. 

Si  l’on  veut  bâtir  pour  fon  utilité- 
particulière  audeflus  du  mur  mi- 
toyen 3 ou  le  mur  pour  fupporter  I» 
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bâtiflfe  eft  allez  bon  ou  non  , dans 
Lun  Ôc  l'autre  cas  on  le  conforme  aux 
art.  197,  196  & 197  de  la  Coutume. 
L’art.  195  porte,  « il  eft  loifibleà  un 
3*  voifin  de  hauffer  à fes  dépens  le  mur 
» mitoyen  d’entre  lui  5c  Ion  voifin  fi 
>3  haut  que  bon  lui  femble  fans  le 
**  confentement  de  fon  voifin  , s'il  n’y 
a titre  au  contraire  en  payant  les 
charges , pourvû  toutefois  que  le 
33  mur  foit  fuffîlànt , & s’il  n’eft  fufïï- 
33  fant , faut  que  celui  qui  veut  le  re- 
33  haulîer  le  falfe  fortifier  , & fe  doit 
33  prendre  répaifleur  de  fon  côté.  L’art. 
33196.  Si  le  mur  eft  bon  pour  clôture 
33  & de  durée,  celui  qui  veut  bâtir 
33  deffus  & démolir  ledit  mur  ancien 
>d  pour  n’être  fuffifant , pour  porter  fon 
33  bâtiment, eft  tenu  de  payer  entière» 
33  ment  tous  les  frais, 5c  en  ce  faifant  ne 
33  payera  aucunes  charges.  L’art,  197. 

33  Les  charges  font  de  payer  & 
33  rembourfer  par  celui  qui  fe  loge  5c 
33  heberge  fur  St  contre  le  mur  mi» 
M toyen , de  fix  toifes  l’une  , de  ce  qui 
33  fera  bâti  au-deflus  de  fix  pieds 
C eft  à-dire,  que  dans  ce  cas  on  do#it 
payer  la  fixiéms  partie  de  la  valeur 
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du  rehauflement,  pour  dédommager 
le  voilin  du  préjudice  que  la  pefan- 
ceur  pourroic  caufer  au  mur  commun 
de  deiïbus  ; mais  dans  le  cas  que  le 
mur  foit  entièrement  refait  pour  fup- 
porter  la  pefanteur  , pour  lors  le  voi- 
fin  efi:  afiez  dédommagé  : quand  la 
Coutume  parle  de  cette  élévation  9 
elle  fous  entend  une  élévation  hon- 
nête qui  ne  peut  pas  bleffer  les  mai- 
fous  voifines  de  maniéré  à être  pri- 
vées du  jour  , & que  celui  qui  fait 
bâtir  faiïe  recrepir  le  mur  pour  ne 
rien  laiiTer  de  défagréable  aux  mai- 
fons  voifines;  également lorfque  l’au- 
tre voifin  veut  confiruire  quelque  bâ- 
timent fur  ou  contre  le  mur  qui  a 
été  fortifié  ou  confiruit  de  nouveau  , 
il  doit  rembourfer  la  moitié  de  Té- 
paiffeur  qui  aura  été  priée  fur  l’héri- 
tage du  premier,  & de  plus  la  moitié 
du  mur  fait  de  nouveau  , tout  comme 
eelui  qui  veut  rehauflfer  fa  maiion 
baffe  , doit  rembourfei;  la  moitié  du 
mur  où  il  veut  adoffer  & rembourfer 
les  charges  de  cet  endroit  * s’il  les  a 
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reçues , parce  qu’ii  ne  leroic  pas  jufte 
que  l’un  d’eux  retint  les  charges  qu’il 
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âurok  ci-devant  reçues  dès  que  la  con- 
dition des  deux  devient  égale. 

On  ne  peut  faire  des  fenêtres  ou 
ouvertures  de  façon  quelconque  dans 
le  mur  mitoyen  fans  le  confentemenc 
refpeétif  des  Parties  ; on  peut  néan- 
moins en  faire  dans  fon  propre  mur , 
à moins  de  titre  contraire  ; ces  fenê- 
tres doivent  être  pratiquées  félon  la 
Coutume  des  lieux.  La  Coutume  de 
Paris  à l’art.  199  porte  « en  mur  mi- 
%>  toyen  ne  peut  l’un  des  voifins  fans 
le  confentement  de  l’autre  faire  fo* 
» nêtres  ou  trous , pour  vues  en  quel- 
* que  maniéré  que  ce  foit  à verre 
dormant  ni  autrement  ».  L’art. 
200,  dit  « Toutefois  fi  aucun  a mur 
*>  à lui  feul  appartenant  fans  moyen 
w à l’héritage  d’autrui  ; il  peut  en 
» icelui  mur  avoir  fenêtres , lumie- 
» res  , aux  Us  & Coutumes  de  Pa- 
» ris;  c’eft  à fçavoir  neuf  pieds  de 
53  haut  au-defius  du  rez-de-chauffee 
^ & terre  quand  au  premier  étage  , 
» & quand  aux  autres  étages  de  fept 
pieds  au-deffus  du  rez-de-chauiïee, 
» le  tout  à fer  maillé  en  treillis , 
« dont  les  trous  ne  peuvent  être  que 
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* de  quatre  pouces  en  tout  fens  ; Sç 
» verre  dormant  > & verre  attaché  , 
w fcelié  en  plâtre  qu’on  ne  peut  ou- 

* vrir.  » 

Le  droit  écrit  veut  qu’on  nepuifle 
pas  faire  des  fenêtres  dans  le  mur  mi- 
toyen fans  le  confentement  des  Par- 
ties intéreffées  fuivant  la  loi  eos  qui ÿ. 
de  fervitut.  prœd.  urb„  & ce  principe 
général  in  re  communi  nemo  domino - 
rum  facere  quidquam  altero  inyito  po~ 
tejl . On  excepte  toujours  le  cas  où  il 
y a un  titre  contraire  qu’on  doit  exé- 
cuter félon  fa  teneur  f en  fuivant  la 
difpofition  de  l’art,  ioo  de  la  Cou- 
tume,s’il  n’explique  pas  l’ordre  des  fe- 
nêtres , comme  il  a été  jugé  par  pla- 
ceurs Arrêts.  Suivant  Cazaveteri , & 
François  Commentateurs  de  la  Cou- 
tume de  Touloufeau  titre  des  Bâti- 
mens , il  eft  permis  à ceux  qui  ont  des 
bâtimens  joignans  des  terres  & jar- 
dins, d’y  faire  des  fenêtres  à dix  pans 
de  hauteur  du  rez  de-chauffée  , mais 
il  faut  qu’elles  foient  grillées  avec 
vitres  ou  toile  cirée  de  façon  qu’on 
ne  puiffe  pas  regarder  dans  les  héri- 
tages * mais  feulement  prendre  jourj 
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on  peut  néanmoins  bâtir  dans  lefdits 
jardins,  fans  que  les  propriétaires  des 
fenêtres  puiffent  alléguer  aucune  pres- 
cription. 

Quand  la  Coutume  de  Paris  per- 
met de  faire  des  fenêtres  dans  fon 
mur  joignant  fans  milieu  l’héritage 
d’autrui , c’efl  fous  ces  modifications 
de  n’etre  pas  à charge  à autrui , ce  n’eft 
que  pour  recevoir  du  jour. 

Le  droit  qu’on  a d’avoir  des  vûes 
fur  l’héritage  d’autrui  ne  l’empêcha 
pas  de  L fervir  de  ce  mur  pour  bâtir 
contre  en  rembourfant  le  propriétaire 
de  la  moitié  de  la  valeur  de  ce  mur 
& de  fa  fondation,  conformément  à 
Part.  194  de  ladite  Coutume  & aux 
fui  vans  ; & dans  ce  cas  ces  vûes  doi- 
vent être  bouchées  félon  la  difpofi- 
tion  de  Part.  *99. 

Dans  l’art.  200  de  ladite  Coutume, 
il  faut  excepter  à iegard  des  fenêtres 
fur  des  murs  en  propre  , celles  qui 
donnent  fur  des  cimetières  , parce 
qu’on  peut  les  élever  tant  qu’on  veut, 
en  obfervant  qu’elles  foient  à verre 
dormant  & fer  maillé.  Ferriere  rap- 
porte deux  -Arrêts  qui  l’ont  jugé  de 
même. 
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On  peut  faire  des  fenêtres  de  l’ef- 
péce  de  l’art.  200  , de  ladite  Cou- 
tume dans  le  mur  du  rehauffement 
fait  à fes  frais  fur  un  mur  mitoyen  9 
comme  dans  celui  refait  en  entier 
& auquel  le  voifin  n’auroit  pas  con- 
tribué, craignant  que  le  mur  ne  fut 
pas  affez  fort  pour  foutenir  le  bâti- 
ment. 

On  peut  changer  de  place,  & faire 
des  nouvelles  ouvertures  pour  faire 
des  vues  ou  fenêtres  dans  les  murs 
joignant  à l’héritage  d’autrui  & faits 
aux  dépens  de  celui  qui  veut  percer , 
mais  non  pas  lorfqu’on  veut  percer 
dans  les  murs  du  rehauffement  placés 
fur  un  mur  mitoyen  ; c’eft  le  fenti- 
ment  de  Ferriere. 

Dans  toutes  les  quefiions  qui  s’élè- 
vent fur  les  vûes  ou  fenêtres  dans  les 
Villes,  on  doit  confulter  les  Coutumes 
locales. 

Il  y a deux  fortes  de  vues  ; les  unes 
droites  qui  confident  dans  des  ouver- 
tures libres  & pleines  à hauteur  d’ap- 
pui , & les  autres  obliques  pratiquées 
dans  l’épaiiïeur  du  mur  , placés  de 
façon  qu’on  ne  peut  voir  que  d’un 
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côté  dans  la  maifon  ou  héritage  de 

fon  voiün. 

Les  premières  doivent  avoir  fix 
pieds  de  diftance  entr’elles , ôc  les 
fonds  voifins,5c  les  autres  deux  pieds  ; 
la  diftance  commence  du  devant  du 
mur  des  vues  jufqu’au  milieu  du  mur 
mitoyen  ; mais  fi  le  mur  appartient 
à l’un  des  voilins , la  diftance  n’eft  plus 
réglée  par  le  point  du  milieu  9 & s’il 
appartient  en  entier  à celui  qui  a des 
vues  , la  largeur  de  tout  le  mur  en- 
tre dans  la  diftance  , & au  contraire 
s’il  appartient  en  entier  au  voifin  fur 
lequel  font  fes  vues,  la  diftance  doit 
être  entière  fur  l’héritage  de  celui 
qui  a les  vues  & doit  finir  au  mur 
de  clôture  : cette  diftance  n’eft  pas 
requife  lorfqu’il  y a une  rue  entre 
l’héritage  du  voifin , quoiqu’il  n’y  ait 
pas  la  diftance  de  fix  pieds , parce 
que  pour  lors  la  vue  eft  plutôt  fur  la 
rue  que  fur  l’héritage  du  voifin  ; il 
en  eft  de  même  lorfque  le  mur  du 
voifin  eft  plus  élevé  que  les  vues  droi- 
tes , parce  que  pour  lors , il  empêche 
qu’on  puiffe  voir  chez  lui  de  même 
lorfque  les  vues  donnent  fur  des  cime- 


Rufllques  & Urbaines.  IJ5 
tieres , en  obfervant  l’art.  201  de  la 
Coutume  ; les  terralTes , balcons  , 
perrons , lucarnes  & tous  autres  lieux 
d’où  l’on  peut  voir  fur  le  voifin  , doi- 
vent avoir  la  meme  diftance.  Telle 
eft  la  difpofition  de  l’art,  aoz  de 
ladite  Coutume  qui  porte  » aucun  ns 
» peut  faire  vue  droite  fur  fon  voifin  , 

» ni  fur  place  à lui  appartenant , s’il 
» n’y  a fix  pieds  de  diftance  entre  la- 
» dite  vue  & l’héritage  du  voifin, & ne 
,,  peut  avoir  bée  de  côte  s’il  n’y  a deux 
» pieds  de  diftance  ; cette  difpofition 
eft  conforme  au  droit  écrit  dans  1» 
loi  t , de  fervitut . prad.  urban. 

On  ne  doit  pas  fuivre  les  mêmes 
réglés  à l’égard  des  fonds  ruftiques  , 
parce  qu’on  peut  avoir  des  vues  fur 
les  héritages  de  fon  voîfin  , pour  fi 
près  qu’ils  loient, à lareferve  toutefois 
des  héritages  clos  & fermés,  & fur* 
tout  dans  les  enclos  des  maifons. 

Les  maçons  qui  font  chargés  des 
réparations,  ainfi  que  les  propriétaires 
des  maifons  doivent  fe  conformer  à 
l’art.  20$  de  ladite  Cour,  portant  t 
les  maçons  ne  peuvent  toucher 
„ ni  faire  toucher  à un  mur  mitoyen 
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»3  pour  le  démolir,  percer  & réédifier 
33  fans  y appeller  les  voifins  qui  ont  in- 
>3  térêc  par  une  fi  m pie  fignification 
53  feulement*  & ce  à peine  de  tous  dé- 
33  pens  , dommages  & intérêts  & 
33  étabiiffement  dudit  mur  « , cet  ar- 
ticle eft  fuivi  dans  le  droit  écrit  , 
parce  qu’il  n’y  eft  pas  permis  de  pou- 
voir rien  entreprendre  dans  la  chofe 
commune  , fans  le  confentement  des 
co  - propriétaires  lege  paneton  8 , ffi 
de  fervit . preed . urb. 

Quand  après  la  fignification  le  voi- 
fin  s’oppofe  à la  démolition  , on  doit 
furfeoir  jufqu’à  ce  que  l’oppofition 
doit  vuidée. 

Quand  on  dit  que  le  maçon  eft  per- 
sonnellement refponfable  des  dom- 
mages & intérêts,  faute  d’avoir  ap- 
pellé  les  voifins  avant  la  démolition 
cela  n’empêche  pas  qu’on  ne  puifle 
avoir  recours  contre  le  propriétaire  , 
fi  le  maçon  n’a  pas  de  quoi  répondre  , 
Ferriere  eftime  qu’on  a l'un  & l’autre 
droit. 

L’art.  204  de  ladite  Coutume*exipe 

1 A “ / , ^ 

les  memes  précautions  quana  on  veut 
percer  ou  faire  percer  le  mur  commun, 
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il  porte  33  il  eft  loifible  à un  voifin  de 
ïj  percer  ou  faire  percer  Sc  démolir 
33  le  mur  commun  & mitoyen  d’en- 
33  tre  lui  & fon  voifin  , pour  fe  loger 
53  & édifier  en  le  rétabliiïant  dû- 
33  ment  à fes  dépens , s’il  n’y  a titre 
33  au  contraire,  Vn  le  dénonçant  tou- 
33  tefois  au  préalable  à fon  voifin , 5g 
13  eft  tenu  faire  incontinent  & fans 
33  difeontinuation  ledit  rétablifle- 
33  m-tnt. 

Il  eft  bien  jufte  d’être  averti  à pro* 
pos  de  les  intérêts  pour  y remédier; 
c’eft  ce  que  la  Coutume  a très- bien 
prévu  y parce  qu’il  pourroit  fe  faire 
que  par  des  conventions  particulières 
on  pourroit  empêcher  cette  répara- 
tion , d’autant  plus  que  s’il  arrivoit 
que  le  mur  ne  fût  pas  mitoyen  , le 
particulier  ne  pourroit  rien  entreprem 
dre  fans  avoir  rempli  la  difpofitiom 
de  l’article  194  de  ladite  Coutume 
cbdeffus  rapporté. 

Quand  le  mur  mitoyen  menace 
ruine  , il  faut  fuivre  la  difpofition  de 
l’art.  ^05  de  ladite  Coutume  35  il  eft 
33  loifible  à un  voifin  contraindre  ou 
93  faire  contraindre  par  juftice  fpa 


Des  Servitudes 

» autre  voifin  à faire  ou  faire  refaire 
*>  le  mur  & édifice  commun  pendant 
» & corrompu  entre  lui  & fondit 
^ voifin , & d’en  payer  fa  part  chacun 
félon  fon  heberge  & pour  telle 
:»  part  & portion  que  lefdites  parties 
»?  ont  & peuvent  avoir  audit  mur  & 
» édifice  mitoyen. 

Dans  le  cas  de  ces  accidens  on  peut 
appeiler  en  juftice  celui  qui  refufe  9 
& s'il  foutient  que  cela  eft  arrivé  par 
la  faute  de  celui  qui  veut  l’y  con- 
traindre, cette  queftion  doit  être  vui- 
dée  par  des  Experts  convenus  ou 
pris  d office. 

Cet  article  efi:  conforme  au  droit 
écrit  en  la  loi  4 , ff.  prcetor  ait  ff.  de 
damno  infeclo  , lege  fi  ut  proponis 
cod.  de  edificiis  privatis . 

On  ne  peut  pas  placer  poutres  & 
folives  dans  le  mur  appartenant  en 
propre  au  voifin  9 mais  on  le  peut 
dans  un  mur  mitoyen  , aux  conditions 
portées  dans  les  articles  206,  20 7 & 
aoS  de  ladite  Coutume  ; l’art.  ao6 
dit  » n’eft  loifible  à un  voifin  de 
» mettre  ou  faire  mettre  & loger  les 
poutres  & folives  de  fa  maifon  dans 
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3»  le  mur  a entre  lui  & fondit  voifin; 
» fi  ledit  mur  n’efl:  mitoyen. 

Lart.  207 , il  n’eft  aulïï  loifible  de 
55  mettre  ou  faire  mettre  & aiïeoir 
x>les  poutres  de  fa  maifon  dedans  le 
mur  mitoyen  d’entre  lui  & fon 
voifin , fans  y faire  faire  & metrte 
» jambes , parpaignes  ou  chaines  & 
» eorbeaux  fuffifans  de  pierre  de 
» taille  , pour  porter  lefdites  poutres 
>3  en  rétabliflant  ledit  mur , toutefois 
pour  les  murs  des  champs  fuffit  y 
mettre  matière  fuffifante. 

L’art.  208  , » aucun  ne  peut  percer 
» le  mur  mitoyen  d’entre  lui  & fon 
» voifin , pour  y mettre  & loger  les 
>»  poutres  de  fa  maifon  , que  jufqu’à 
*»  Tépaiffeur  de  la  moitié  dudit  mur 
» & au  point  du  milieu , en  réta- 
» bliflant  ledit  mur,  & en  mettant 
>y  ou  faifant  mettre  jambes,  chaines 
*>  corbeaux  comme  deffus. 

Tous  ces  articles  font  affez  clairs, 
l’art.  208 , mérite  cependant  quelques 
ipbfervations , fuivant  les  commenta- 
teurs de  ladite  Coutume , quoique 
ledit  article  porte  que  les  poutres  ne 
peuvent  être  placées  que  fur  la  moitié 
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du  mur,  néanmoins  Futilité  <5c  com- 
modité des  voilins,  exigeant  que  les 
poutres  pénètrent  dans  4e  mur  au- 
delà  de  la  moitié  pour  la  conferva- 
tion  des  murs  communs  ^plufieurs 
jugemens  ont  autorifé  cetufage*  lors- 
que les  poutres  ne  font  pas  directe- 
ment oppofées  à celles  du  voifin  , & 
pour  lors  on  peut  les  placer  jufqu’au 
fonds  du  mur , à deux  pouces  près  > 
mais  fi  la  poutre  fe  rencontre  au  droit 
du  tuyau  d’une  cheminée  ; il  doit  y 
avoir  pour  le  moins  quatre  pouces  de 
diftance  du  côté  de  la  cheminée , & 
fi  c’eft  à côté  du  tuyau  trois  pouces 
fuffitent  ; par  ce  moyen  lorfque  le 
Voifin  veut  bâtir  , fi  ies  poutres  fe  ren- 
contrent oppofées  à celles  de  celui 
qui  a bâti  le  premier , & qui  les  a 
portées  au  delà  du  milieu  du  mur  £ 
celui-ci  eft  tenu  de  les  faire  couper 
jufq  u’au  point  du  milieu  du  mur. 

On  peut  obliger  fon  voifin  à con- 
tribuer à faire  des  murs  de  clôture 
pour  féparer  les  maifons  , cours  Sç 
jardins , fuivant  l’art,  209  de  ladite 
Coutume,  3?  chacun  peut  contraindre 
fon  voifin  ès  Villes  & fauxbourgs 

» de 
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* de  la  Prévôté  & Vicomté  de  Paris , 
» à contribuer  pour  faire  faire  clôture 

» faifant  réparation  de  leurs  maifons 

» cours  & jardins  alîîs  èfdites  Villes 
» & Fauxbourgs,  jufqu’à  la  hauteur 
» de  dix  pieds  de  haut  du  rez  de- 
» chauffée , compris  le  chaperon  « 
cet  article  eft  important  dans  les  gran- 
des Villes  pour  la  fureté  des  biens  & 
ces  perfonnes , & comme  il  eû  d’un 
commun  intérêt  de  s’enclore  , aucun 
ne  peut  fe  difpenfer  de  cette  dépen- 
fe  : dans  certaines  Villes  on  n’efi  pas 
oblige  a tant  d’élévation  , on  doit 
faire  ces  réparations  félon  l’u/àge  des 
lieux  : dans  les  campagnes  on  ne  fuie 
pas  la  dilpofition  de  cet  article , mais 
B.«n  celle  de  l'a,..  „„  qui  Ze 
» hors  les  Villes  & Fauxbourgs  on 
a»  ne  peut  contraindre  fon  voilin  à 
» faire  mur  de  nouvel , féparant  les 
y>  cours  & jardin,  mais  bien  les  peut- 

» °n  contraindreàl’entretenement  8c 

30  réfeétionnéceffaire  des  murs  anciens 
» ielon  l’ancienne  hauteur  defdits 
» murs , fi  mieux  le  voilin  n’aim- 
» quitter  le  droit  de  mur  & la  terré 
» fui  laquelle  il  eôaffij;  la  difîéreace 
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fie  cet  article  avec  celui  ci-demis , 
vient  de  ce  qu’il  n’y  a pas  tant  d’in- 
térêt à s’enclore  ; cet  article  a pareil- 
lement lieu  pour  les  hayes  communes  , 
les  paffages  communs  & autres  choies 
de  cette  nature  qui  font  à la  charge 
des  aboutiffans  , à moins  quon  ne 
veuille  renoncer  à l’objet  de  la  dilpu- 
te . & celui  qui  en  profite  ell  pour 
fors  chargé  de  l’entretien  & de  mettre 

les  ehofes  en  état. 

L’art,  z 1 1 de  la  même  Coutume 
porte  » tous  murs  féparans  cours  & 
£ jardins  font  réputés  mitoyens , s il 
» n’y  a titre  contraire , & celui  qui 
5,  veut  faire  bâtir  nouveau  mur  , ou 
» refaire  l’ancien  corrompu  peut  taire 
appeller  fon  voifin  pour  contribuer 
» au  bâtiment  ou  réfection  du  mur , 
» ou  bien  lui  accorder  lettre  que 
3,  ledit  mur  foit  tout  fien  ; cet  artic  e 
eft  conforme  au  droit  écrit , les  murs 
des  cours  & jardins  font  repûtes  mi- 
toyens fuivant  la  loi  4 , parietem  ÿ. 
defervituu  Ugata , à moins  de  titres , 

bornes  ou  marques  qui  1 ann^c^jc  ' 
& cet  article  a lieu  tant  a il*  Vil  e 
qa’à  la  Campagne , mais  a 1 egard 
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de  ceux  qui  ne  veulent  pas  contribuer 
à la  réparation  des  murs  ; il  faut  dif- 
tinguer  les  fonds  des  Villes  d’avec 
ceux  de  la  campagne  , parce  que  fui- 
- vant  l’art.  209  , de  ladite  Coutume  , 
les  voifins  font  contraints  à faire  cette 
dépenfe  ; on  réputé  pareillement  mi- 
toyens les  fofTés  qui  féparent  les  héri- 
tages , à la  réferve  qu’ils  appartien- 
nent en  entier  à celui  du  côté  duquel 
on  place  la  terre  en  réparant  le  fofle  ; 
à l’égard  des  hayes  vives , on  les  ac- 
corde à l’héritage  le  plus  précieux 
auquel  la  clôture  importe,  dans  le 
cas  toutefois  qu’il  n’y  ait  pas  de  bor- 
nes , & on  ne  les  regarde  communes 
que  lors  que  les  héritages  font  d’une 
meme  nature  ; voyez  à çet  égard 
ferriere  fur  çet  article  & fur  l’arc. 

1 i 3 ,&  Coquille  en  fes  queftions,chap. 

y 

L’article  212  de  ladite  Coutume  , 
ajoute  pour  l’explication  defdits  arti- 
cles 2ro  & 211  , w & néanmoins  ès 
3>  cas  des  deux  précédens  articles  , 
ap  eft  ledit  voifin  reçu  quand  bon  lui 
» fernble  à demander  moitié  dudit 
ap  mur  bâti  & fonds  d’icelui  * ou  à 
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:*>  rentrer  en  fon  premier  droit  en 
rembourianc  moitié  dudit  mur  6c 
^ fonds  d’icelui  «.  11  en  eft  autrement 
dans  le  i rojt  Romain , loi  4 cod. 
de  cedificiis  privatis,  parce  qu’on  fai  foiç 
perdré  au  voifin  la  part  qui  lui  ap- 
partenoit , fi  après  quatre  mois , il 
jn’avoit  pas  payé  fa  portion  des  frais 
pour  la  conftruélion  du  mur  mitoyen  , 
jnais  dans  le  reffort  du  Parlement 
de  Touloufe , le  voifin  prend  tel  tems 
que  bon  lui  femble  pour  rentrer  dans 
fon  droit  ; mais  fi  la  chofe  abandon- 
née avoit  été  refaite  plus  d’une  fois, 
& qu’il  y eût  un  grand  efpace  dè 
tems  * il  n’en  feroic  plus  queftion  , 

{>arce  que  celui  qui  rend  ne  doit  faire 
e rembourfement  qu’une  feule  fois  , 
félon  la  jufte  valeur  de  la  chofe, 
eu  égard  à fon  état  lorfqu’il  rentre 
dans  fon  droir. 

Dans  l’application  de  fart.  2.11 
on  doit  confidérer  fi  le  fonds  où  le 
mur  eft  alfis  a appartenu  en  entier 
au  voifin,  dans  l’origine;  parce  qu’é- 
tant commun  avant  l’abandon  , on 
11e  devroit  rembourfer  que  la  moitié 
de  U valeur  du  mur  : on  doit  coutrR 

' ' V 
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buer  pareillement  aux  frais  de  l 'en- 
tretien des  foffés  communs , à moins 
que  l’un  des  deux  voifins  ne  veuille 
perdre  fa  part  du  foffé;  c’eftla  difpo- 
fition  de  1 art*  z 1 5 de  ladite  Coutume 
qui  porte  » le  Semblable  eft  gardé 
33  pour  la  réfaction  , vuidage  & en- 
" tretenement  des  anciens  foffés  conv 
» muns  & mitoyens. 

L art.  214.  de  ladite  Coutume 
prefcrit  le  moyen  de  connoître  les 
murs  mitoyens  Sc  les  murs  propres  » 
» filets  doivent  être  faits  accompa- 
gnés  de  pierre  pour  faire  connoître 
35  9“®  le  mur  eft  mitoyen  ou  à un 
3>  feul  ; on  entend  par  filets  les  re- 
bords ou  chaperons  qui  fe  fon  t au 
haut  des  murs  , ou  bien  la  couverture 
d un  mur  qui  a deux  égouts  , fafti- 
gium  mûri  ,utrinque  inclinatum  ; quand 
il  y a des  filets  d’un  côté  de  d’autre , 
pour  lors  le  mur  eft  mitoyen  ; quand 
il  n y en  a que  d’un  côté  , le  mur  ap- 
partient à celui  là  qui  a ce  côté; 
s il  n y en  a d’aucun  côté  , ils  font  ré- 
putés mitoyens  s’il  n’y  a point  de  titre 
contraire,  fuivant  l’art.  211  ci-deffus. 
On  ne  peut  pas  faire  des  foffés 

G»  • • 
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quà  certaine  diftance  du  terrein  d’au- 
trui j l’art»  2*  ï 7 de  ladite  Coutume 
porte  53  nul  ne  peut  faire  des  fofïés  a 
0*  eaux  ou  cloaque  , s’il  n’y  a fix  pieds 
de  diftance  en  tout  fens  des  murs 
y»  appartenans  au  voifin,ou  mitoyens; 
cet  article  a lieu  dans  les  Villes  pour 
empêcher  le  dommage  qu  ils  pour- 
roient  caufer  aux  murs  > & prévenir 
les  mauvaifes  odeurs. 

Réglés  à obferver  lors  des  ^ nouvelles 
clôtures  ou  plantations  à Ici  ViU& 
& a la  Campagne . 

Dans  le  détail  des  articles  de  la 
Coutume  de  Paris , nous  avons  par- 
couru les  droits  des  nouvelles  conf- 
truftions  félon  ladite  Coutume  & -fé- 
lon le  droit  écrit; il  nous  refteadire 
quelque  chofe  fur  les  droits  des  nou- 
velles  clôtures  & fur  les  nouvelles 
plantations  à la  Ville  & à la  Cam- 

^ Nous  avons  déjà  annoncé  les  dis- 
tances qu’il  faut  garder  dans  les  ba- 
tiiïes  des  murs  deftinés  pour  les  mai- 
fons , & de  ceux  deftinés  à la  lepara- 
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don  des  héritages , nous  avons  aüfiî 
diftingué  lorfque  ces  murs  font  joi- 
gnant lesmaifons  des  Villes , ou  qu’ils 
dont  à la  campagne  ; voyons  mainte^ 
nant  ce  qui  concerne  celle  des4iayes 
foffés  & arbres  ficués  autour  dçs  hé- 
ritages pour  leur  réparation  ; nous 
nous  fommes  réfervés  dans  le  fécond 
Chapitre  d’indiquer  dans  celui-ci  les 
diftances  nécelfaires  qu’il  faut  garder 
à cet  égard  , <5c  nous  venons  d’obfer* 
ver  ce  que  la  Coutume  de  Paris  pref- 
crit  à l’égard  des  foffés. 

Quand  on  veut  planter  une  haye 
pour  fermer  fon  héritage  , on  doit 
laiffer  un  pied  de  diftance  entre  la  haye 
& l’héritage  du  voifin. 

Celui  qui  veut  pratiquer  un  foffe 
pour  féparer  fon  héritage  d’avec  celui 
de  fon  voifin  doit  laiffer  du  côté  de 
l’héritage  de  fon  voifin  autant  d’ef- 
pace  qu’il  donne  de  profondeur  au 
foflë  ; pour  marquer  que  le  foflTé  eft 
à foi  y il  jette  la  terre  du  côté  de  fon 
terrein  toutes  les  fois  qu’il  le  répare, 
parce  que  le  foflé  eft  réputé  mitoyen 
quand  il  la  jette  de  chaque  côté  : 
quand  on  veut  conftruire  un  puits  9 
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on  laifie  le  même  efpace  que  celiï 

de  la  largeur  du  puits. 

Si  Ion  veut  planter  des  oliviers  5c 
des  figuiers  , on  doit  les  plantera 
neuf  pieds  de  diflance  de  l’héritage 
de  fon  voifin  f à l’égard  de  toutes  les 
autres  natures  d’arbres,  on  ne  doit 
lai  fier  que  cinq  pieds  ; c’e  fl  ainfi  que 
le  décide  la  loi  derniere  finium  re- 
gundorum Ji  quis  feepent  ad alienum prot- 
ditim  fixent  infoderitque  , terminum  ne 
excedito  * (i  maceriam  ptdem  relinquito , 
fi  vero  domum  pedes  duos  ; Ji fepulchrum 
aut  ferobem  foderit , quantum  profundi* 
tatis  habuerit  tantum  fpatii  relinquito  , 
fi  puteum  pajjus  latitudinem  , at  vero 
oleatn  aut  ficum  ab  a lie  no  ad  novem 
pedes  plantato  ; conteras  arbores  ad 
pedes  quinque.  Cette  loi  peut  être 
modifiée  félon  les  Coutumes  où  cer- 
tains ufages  confacrés  dans  certains 
endroits. 

Quand  on  ne  fuit  pas  ces  dirtances 
lors  des  plantations  & des  clôtures  , 
on  peut  y être  contraint  en  jufïice  , 
pourvu  que  la  réclamation  foie  faite 
avant  le  tems  nécefiaire  pour  opérer 
la  prefeription  ; mais  en  tout  tems 
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on  peut  faire  couper  les  branches 
des  arbres  qui  tombent  fur  fon  fonds 
a la  hauteur  de  quinze  pieds;  c’eft 
a decijîon  de  la  loi  des  douze  tables 
« de  l edit  du  préteur.  A l’égard 
des  arbres  près  des  maifons,  la  loi  i , 
au  S>  de  arboribus  cxdendis  , per- 
met de  les  couper  à pied  & même 
a la  racine  lorfque  leur  voifinage  in- 
eommode  les  maifons  ; fiarbor  alienis 
cedibus  impendeat  utriim  totam  arborent 
jubeat  prœtor  adimi , an  vero  id  Jolum 
quod  fuper  excurrit  quæritur?  Et  ruti- 
iius  au  t à fiirpe  excidendam  , idq. 
Pltrtfq.  videtur  veriùs , & ni  fi  adimet 
dominas  arborem  labeo  , ait  permitti  ei 
cm  arbor  ojficeret , ut  fi  vellet  fuccide- 
ret  eam  , hgnaq.  tolleret.  Si  le  proprié- 
taire refule  d’abbattre  l’arbre  on  a 
recours  au  Juge  compétent , parce 
quon  ne  peut  pas  le  faire  de  fon  au- 
torité privée,  c’ert  la  différence  qu’il 
y a entre  les  arbres  dont  les  branches 
tom  ent  fur  les  maifons , d’avec  ceux 
dont  les  branches  tombent  fur  les 
autres  héritages  ; on  peut  faire  couper 
a 1 egard  des  maifons , les  arbres  qui 
Jes  incommodent , au  lieu  qu’à  l’égard 
des  héritages,  on  n’en  peut  faire  cou- 
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per  que  les  branches  à la  hauteur  de 
quinze  pieds  fur  terre,  le  §.  g delà 
même  loi  marque  cette  différence  , 
fi  quidam  arbor  œdibus  impendeat  fuc- 
cidi  eam  prcecipitur.fi  vero  agro  impen- 
deat y tantum  ad  quindecim  pedes  a 
terra  coerceri * Le  Chapitre  des  fervi- 
tudes  exigeroitun  plus  grand  détail, 
mais  comme  nous  nous  fommes  prin- 
cipalement attachés  à inftruire  les 
Experts , nous  nous  flattons  que  l’or- 
dre que  nous  avons  tenu  fuffira  pour 
les  conduire  dans  les  commiflions 
qui  leur  feront  confiées. 


CHAPITRE  V. 


Contenant  le  modèle  des  rapports  que 
les  Experts  font  obliges  de  donner 

en  Jufiice . 

* 

•pVANS  toutes  les  matières  que 
| Jr  nous  venons  de  traiter  lorfque 
les  parties  ne  peuvent  pas  s’accorder 
entr’elles  fur  les  faits  cornettes  , les 
jüges  ordonnent  félon  les  queutons 


des  Experts • r j j 

des  difeu (lions  , qu’il  fera  procédé  par 
Experts  convenus  ou  pris  d’office  à la 
vérification  des  lieux  contentieux  pour 
rapporter  & donner  leur  avis  fur  les 
faits  difeutés;  lorfque  les  Experts  font 
nommés  & convenus  , & qu’on  n’a 
pas  propofé  des  caufes  de  foupçon  , 
l’une  des  parties  les  fait  affigner  à 
jour  certain  & heure  précife  par  de- 
vant le  Juge,  Commiffiaire  ou  Rap- 
porteur,pour  prêter  le  ferment  & de 
fuite  procéder  à la  commiflion  ; elle 
fait  pareillement  affigner  l’autre  par- 
tie  pour  voir  prêter  le  ferment  & voir 
procéder  ; l’ordre  de  cette  procédure 
eft  tracé  dans  le  titre  21  de  l’Ordon- 
nance de  1667  , art.  9,10,  n,  iz 
8c  1 3 , le  jour  marqué  les  Experts 
prêtent  le  ferment , parties  préfentes  9 
ou  duement  appellées , entre  les  mains 
du  Juge  , Commifiaire  ou  Rapporteur 
qui  en  d refie  le  Procès-verbal  conte- 
nant les  requifitions  des  parties  & 
leur  prédation  de  ferment  ; cela  fait 
les  parties  remettent  aux  Experts  l’en- 
tiere  procédure  & la  Sentence  qui  por- 
te leur  commiilîon,  ils  fe  tranfportent 
en  conféquence  fur  les  lieux  ; & en 

G vj 


ï 5 Modelé  des  rapports 
prefence  & à l'indication  des  parties 
ou  de  leurs  Procureurs ils  les  enten- 
dent dans  leurs  dires  & requffitions  , 
ils  examinent  les  conteftations  & dref- 
fenc  enfuite  leur  rapport  contenant 
leur  avis  ; leur  rapport  eft  commun  % 
s'ils  font  d'accord  dans  leur  opinion  % 
dans  le  cas  contraire  chacun  fait  fon 
rapport,  le  Juge  nomme  enfuite  un 
tiers  Expert  qui  après  la  même  for- 
me de  procédure  fe  tranfporte  fur 
les  lieux , affidé  des  premiers  Experts , 
ou  à ce  dûement  appelles  pour  avoir 
voix  confultative3&  non  délibérative  ; 
fi  un  artifan  eft  intérefte  contre  un 
bourgeois , on  ne  peut  prendre  pour 
tiers  qu’un  bourgeois;  ce  tiers  Expert 
donne  pareillement  fon  rapport  com- 
me les  premiers, & vuide  le  partage* 
Les  Experts  vont  enfuite  faire  taxer 
leur  rapport  par  les  Juges  pour  fe 
faire paysrdeleurs  vacations.  Le  Juge 
les  taxe  félon  leur  étac  & lelon  les 

t 

vacations  qu’ils  y ont  employées  , 
dont  ils  font  mention  dans  leur  rap- 
port. Les  Experts  doivent  fuivre  lit- 
téralement leur  commiffion  , parce 
qu’en  excédant  l'objet  de  iaSentence , 
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les  parties  peuvenc  faire  cafler  l«mr 
rapport  , les  faire  condamner  aux 
dépens,  & à la  reilitucion  de  leurs 
honoraires  ; leur  rapporc  doit  répon- 
dre à chaque  point  de  la  Sentence  > 
avec  necceteSc  précifion  afin  de  mettre 
les  Juges  à portée  de  bien  faifir  & 
connoître  les  faits  concertés , & rendre 
juftice  aux  parties  ; c’efi:  de-ià  que 
dépend  la  véritable  forme  qu’il  faut 
garder  pour  bien  drelfer  les  rapports , 
fuivant  le  modèle  ci-après. 

Nous  [il  faut  mettre  ici  les  nom9 
fur  no  ni  , qualité  & domicile  des 
Experts  ] Expercs  nommés  , içavoir 
iiould.  de  la  part  de  [il  faut  met - 
tre  ici  le  nom  de  la  partie  qui  a nom- 
mé} , & noufd.  de  la  parc  de 
[l'autre  partie ] pour  procéder  à la 
vérification  & rapport  des  faits  or- 
donnés par  Sentence,  Jugement  ou 
Arrêt  du  [il  faut  mettre  ici  La  date  ]. 

Ayant  prêté  le  ferment  en  tel  cas 
requis  pardevant  [ il  faut  mettre  ici 
h nom  du  Juge  , Commiffaire  ou 
Rapporteur  ] fui  van:  ion  Procès- ver- 
bal  du  [ date]  en  conféquence  de  fes 
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lettres  ajournatoires  du  [date  8c  dé 
l’affignation  à nous  donnée  le  date ] 
par  Huiffier,  duement  contrôlé 

le  nous  fommes  tranfportés  fur  les 
lieux  contentieux  avec  lefdites  parties, 

[ indiquer  l endroit  ] le  [ date  ] où 
lefdites  parties  nous  ontremis  les  a êtes 
du  procès , néceffaires  pour  nos  opé- 
rations , fçavoir  led.  [ le  nom  de  la 
partie  ; il  faut  inférer  ici  , félon  les 
circonfances  , les  pièces  remifes  & en 
mettre  la  fubflance  ,Ji  elles  J ont  utiles 

pour  autorifer  le  rapport  f 

Comme  aufli  il  nous  a ete  remis 
ladite  Sentence  [Jugement  ou  Arrêt] 
du  portant  [ il  faut  infer er  ici  les 
objets  portés  dans  V ordonne  , & les  di - 
vifer  point  par  point , afin  de  pouvoir 
répondre  à chaque  article  \ en  difant 
par  exemple  : 

i ° . Qu’il  fera  procédé  à l’eftimauon 
de 

i°.  Au  plantement  des  bornes  de 

réparation  des  héritages  des  parties. 

îû.  A la  vérification  des  bornes.. 


s’il  yen  a.  • , 

4°.  A la  divifion  des  biens  des 

parties  pour  fixer  a chacune  leut 
portion. 
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5 A la  divifion  du  cens  dû  fur  cha- 
cune defdites  pièces. 

6Q.  A Teftimation  & liquidation 
des  fruits  perçûs  par  l’une  des  par- 
ties. 

70.  Rapporteront  lefdits  Experts, 
fi  le  fonds  poffédé  par  [ le  nom  de 
la  partie  ] dépend  de  la  cenfive  de- 
mandé par  [ le  nom  du  demandeur  ] 
fuivant  les  titres  produits  au  Procès. 

8°.  Quel  eft  le  chemin  de  fervi- 
ce  des  pièces  contentieufes  relative- 
ment aux  titres  rapportés. 

90.  Lefdits  Experts  leverontle  plan 
des  lieux  contentieux. 

Pourfuivre  enfuite  le  rapport  com- 
me s’enfuit. 

Et  après  avoir  fait  leéture  defdites 
Sentence  , Jugement  ou  Arrêt  ; nous 
aurions  parcouru  les  lieux  en  préfence 
des  parties  , & à leur  indication  , 
nous  aurions  entendu  lefdites  parties 
dans  L’intervalle  de  nos  opérations  9 
fur  leurs  dires,  requifitions  & obfer- 
vations  , & nous  étant  retirés  après 
avoir  procédé  fur  les  lieux  aux  opéra- 
tions nécelfaires , nous  aurions  appro- 
fondi les  différens  objets  de  notre 
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commillîon  pour  en  donner  notre 
rapport,  faifiiïànt  toujours  à la  lettre 
les  objets  defdites  Sentence  , Juge- 
ment ou  Arrêt  dans  les  neuf  propo- 
rtions ci-deflfus  ; & venant  à notre 
rapport , nous  difons  & eftimons  fur 
le  premier  article  i °.  que  lefdits  biens 
de  font  de  valeur  de  la  fom- 

me  de 

2 Nous  avons  planté  des  bornes 
pour  la  féparation  des  pièces  conten- 
tieu fes  [ il  faudra  en  même  tems  fpé- 
cifier  i ordre  dans  lequel  on  les  a plan « 
tees  ] 

3®.  Nous  n’avons  trouvé  aucuns 
vertiges  de  bornes  [ il  faudra  détailler 
ici  t état  des  lieux], 

40.  Nous  avons  procédé  au  partage 
des  biens  firués  à nous  en  avons 

adjugé  à [ le  nom  de  la  partie  ] pour 
fa  portion,  [ Il  faudra  la  détailler 
tout  de  fuite  , ainjl  que  celle  des 
autres  ]. 

y\  En  procédant  à la  divifion  du 
cens  de  [ quantité  ] nous  ertimons 
que  la  côte  de  la  partie  de  [ le  nom  ] 
revient  à la  quantité  de  à railon 
de  fa  terre  de  contenance  de 
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confrontant  & celle  de  à la  quantité 
de  à raifon  de  fa  terre  de  conte- 
nance de  confrontant  en  détaillant 
en  même  tems  la  (ituadon  & la  dé- 
nomination des  pièces. 

60.  Quant  à la  reftitution  des 
fruits,  nous  eftimons  qu’ils  font  de 
valeur  de 

7 ' • Nous  eftimons  que  la  piece  de 
[ nom  de  la  partie  ] dépend  du  cens 
de  porté  par  [ il  faut  inférer  ici 
les  titres  ] ; en  effet  ladite  piece  con- 
fronte du  levant  avec  la  terre  de  pre- 
mier confin  dudit  titre  ; lequel  con- 
fin  efl  j u fti fie  par  [ //  faut  dire  ici  les 
raifons  & les  titres  qui  confiaient  la 
fincérité  de  ce  confin  ] . [Il  faut  fui - 
vre  le  même  ordre  pour  les  autres  con- 
fins , & indiquer  V endroit  oit  ladite 
piece  fe  trouve  placée  dans  le  plan  des 
lieux  s'il  y en  a dé  ordonné  ]. 

8Q.  Le  chemin  de  fervice  réclamé 
par  [ le  nom  de  la  partie  ] doit  être 
pratiqué  dans  la  piece  de  [ il  faudra  ' 
détailler  enfuite  le  chemin  tel  quon 
juge  qu  il  efl  placé  relativement  aux 
actes  produits  au  procès  , avoir  égard 
aux  cir confiances  des  lieux  & à C objet 
du  chemin . 
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o°.  Nous  avons  joint  à notre  rap- 
port le  plan  des  lieux  que  nous  avons 
ligné  au  bas  dudit  plan. 

Tel  eft  notre  rapport  auquel  nous 
avons  procédé  en  toute  loyauté  & 
confcience  , & y avons  vaque  [ il  faut 
mettre  ici  U nombre  des  jours  em- 
ployés aux  opérations  ] & avons  ligne 
a le  jour  annee  ; apres 
avoir  remis  aux  parties  les  pièces  du 
procès  ci-deffus  mentionnées. 

Quand  les  Experts  ne  font  pas 
d’accord  entr’eux  dans  leurs  opinions  , 
chacun  dreffe  fon  rapport  en -parti- 
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Dans  ce  modèle  on  pourra  facile- 
ment trouver  le  moyen  de  drefler 
toute  forte  de  rapports  d’une  maniéré 
précife,  en  répondant  a chaque  point 
des  Sentences , Jugemens  ou  Arrêts. 


Nous  avons  propofé  dans  le  pre- 
mier Chapitre  de  notre  ouvrage  es 
réglés  pour  parvenir  à connoitre  dans 
toi  les  tems , la  valeur 
des  biens  fonds  ; dans  le  fecon 
avons  traité  des  bornes  , bmites 
réparations  des  fonds  ; dans  .e  troue- 
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me  nous  avons  donné  une  méthode 
facile  & exafte  pour  pénétrer  prin- 
cipalement dans  les  intérêts  des  char- 
ges feigneuriales  ; dans  le  quatrième 
nous  avons  donné  un  précis  des  fer- 
vitudes  ruftiques  & urbaines  ; & dans 
le  cinquième  nous  avons  dreffé  des 
modèles  des  rapports  des  Experts  ; 
nous  délirons  que  le  public  daigne 
accueillir  favorablement  le  fruit  de 
nos  travaux  fur  des  intérêts  auffi  con- 
fidérables  & auffi  familiers  ; nous 
ferions  entièrement  fatisfaits  d’avoir 
pû  contribuer  à fon  utilité  : nos  vûes 
font  fans  douce  au-deffus  de  nos  for- 
ces , mais  notre  bonne  volonté  jufli- 
fiera  toujours  nos  fentimens. 
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